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Ordre du jour du conseil municipal du 

Jeudi 03 Mars 2022 à 18h00 

 

 

1. Finances 

1.1 Débat d’Orientation Budgétaire 

1.2 Remboursement de frais liés à l’exécution des mandats spéciaux 

1.3 Approbation du Contrat Départemental de solidarité territoriale 2021-2023 
1.4 Ouverture d’un compte de Dépôt de fonds au Trésor (DFT) pour la régie du marché 

 

2. Ressources humaines 

2.1 Piscine municipale : recrutement de personnel saisonnier 

 

3. Affaires juridiques 

3.1 Avenant n°1 à la convention de mise à disposition de la Maison du Tourisme  

 et des Territoires par la commune de Forcalquier au profit de la CCPFML 
3.2 Règlement Européen général sur la protection des données personnelles  

 (RGPD) : désignation d'un délégué à la protection des données (DPO) 
  

4. Sport et Culture 

4.1 Convention avec l’Ecole Intercommunale d’Enseignement Artistique du  

 Pays de Forcalquier-Montagne de Lure 

4.2 Mise à jour des tarifs de la piscine municipale 
4.3 Gratuité de la piscine municipale pour le personnel intercommunal 
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1. Finances 
1.1 Débat d’Orientation Budgétaire 

 

Le débat d’orientation budgétaire représente une étape essentielle de la procédure budgétaire des 

collectivités. Il participe à l’information des élus et facilite les discussions sur les priorités et les 

évolutions de la situation financière d’une collectivité préalablement au vote du budget primitif. 

 

Objectifs du DOB : 

 Discuter des orientations budgétaires de la collectivité, 

 Informer sur la situation financière 

 

Le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L2312-1 et L5211-36, prévoit 

que dans les communes de plus de 3500 habitants et les Etablissements Publics de Coopération 

Intercommunale (EPCI) comprenant au moins une commune de 3500 habitants, un Débat 

d’Orientation Budgétaire (DOB) doit avoir lieu dans un délai de deux mois précédant le vote du 

budget. Le DOB représente une étape essentielle de la procédure budgétaire des collectivités et doit 

permettre d’informer les élus sur la situation économique et financière de leur collectivité afin 

d’éclairer leur choix lors du vote du budget primitif ; 

 

La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République dite 

loi NOTRe et son décret d’application n°2016-841 du 24 juin 2016 renforcent le cadre légal du DOB 

en précisant son contenu ainsi que les modalités de publication et de transmission s’y rapportant. 

 

Dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport d’orientation budgétaire est 

présenté, portant sur : 

• Les orientations budgétaires, 

• Les engagements pluriannuels envisagés, 

• Ainsi que la structure et la gestion de la dette. 

 

De plus, en vertu de l’article 13 la loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances 

publiques pour les années 2018 à 2022, à l'occasion du débat sur les orientations budgétaires, chaque 

collectivité territoriale présente ses objectifs concernant : 

− L'évolution des dépenses réelles de fonctionnement ; 

− L'évolution du besoin de financement annuel. 

 

Ces éléments prennent en compte les budgets principaux et l'ensemble des budgets annexes. 

Ce rapport donne lieu à un débat en conseil municipal.  

 

Le conseil municipal est appelé à prendre acte de la tenue de ce débat d’orientation budgétaire.  

 

1.2 Remboursement de frais liés à l’exécution des mandats spéciaux  

 

Selon l’article L. 2123-18 du code général des collectivités territoriales (CGCT), les fonctions de 

maire, d’adjoints, de conseiller municipal, de président et membre de délégation spéciale donnent 

droit au remboursement des frais que nécessite l’exécution des mandats spéciaux. 

 

Le Code Général des Collectivités Territoriales permet l’indemnisation de certains frais de 

déplacement et de séjour concernant notamment l’exécution d’un mandat spécial (articles L 2123-8 

et R 2123-22-1).  

 

Le mandat spécial doit être conféré à l’élu par une délibération du Conseil Municipal : ce mandat 

ouvre droit au remboursement des frais exposés par l’élu concerné.  

La notion de mandat spécial s’applique uniquement aux missions accomplies dans l’intérêt de la 

commune par un membre du conseil, à l’exclusion de celles qui lui incombent en vertu d’une 
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obligation expresse et correspondant à une opération déterminée de façon précise quant à son objet 

et limitée dans sa durée. 

Les membres du conseil municipal chargés de mandats spéciaux par leur assemblée peuvent 

prétendre, sur justificatif de la durée réelle du déplacement, d'une part, au paiement d'indemnités 

journalières destinées à rembourser forfaitairement leurs frais supplémentaires de repas et de nuitée 

nécessités par l'exercice de ces mandats et, d'autre part, au remboursement des frais de transport 

engagés à cette occasion. 

 
 

Caroline MASPER et Sandrine LEBRE se sont rendues, pour représenter Monsieur le Maire et la 

commune, au 103ème congrès des maires de France qui s’est tenu à Paris les 16,17 et 18 novembre 

2021. 

Il convient de rembourser aux intéressées, les frais engagés dans l’exercice de cette mission. 

 

Etant entendu que le remboursement interviendra sur présentation des justificatifs et sur la base des 

barèmes forfaitaires prévus par les textes. 

 

Le conseil municipal est appelé à donner mandat spécial à Madame Caroline Masper et Madame 

Sandrine Lebre pour le déplacement au Congrès des Maires et autoriser le remboursement des frais 

engagés dans l’exercice de cette mission.  

 

 

1.3 Approbation du Contrat Départemental de solidarité territoriale 2021-2023 

 

Lors de la session du 16 décembre 2021, l’assemblée départementale a validé le contrat départemental 

de solidarité territoriale pour la période 2021-2023 du Pays de Forcalquier-Montagne de Lure. 

 

Concernant la commune, deux opérations sont recensées dans ce contrat.  Il s’agit : 

- Axe aménagement territorial - Couvent des Cordeliers, aménagements et mise aux normes 

ERP, 

- Axe préservation des ressources – construction d’un réservoir d’eau potable de 3500 m3 

 

Pour entériner et valider ces actions, il convient de délibérer pour adhérer au contrat départemental 

de solidarité territoriale 2021-2023. 

 

Le conseil municipal est appelé à approuver le contrat départemental de solidarité territoriale. 

 

 

1.4 Ouverture d’un compte de Dépôt de fonds au Trésor (DFT) pour la régie du marché  

 

La régie des droits de place fonctionne actuellement uniquement avec des encaissements en 

numéraires ou par chèques. 

 

Le décret n°2018-689 du 1er août 2018 fait obligation aux administrations de mettre à disposition des 

usagers un service de paiement en ligne par l’intermédiaire de téléservices et le cas échéant, 

d’applications mobiles connectées à internet (article 2 du décret). 

 

Afin de se conformer à la réglementation en vigueur, il convient de modifier la régie des droits de 

place avec l’ouverture d’un compte DFT (compte ouvert aux dépôts de fonds du trésor) et 

l’instauration du paiement par carte bancaire. 

 

Le conseil municipal est appelé à accepter l’ouverture d’un compte de Dépôt de Fonds du Trésor - 

régie des droits de place. 
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2. Ressources humaines 
2.1 Piscine municipale : recrutement de personnel saisonnier  

 

La piscine municipale ouvre chaque année durant la période estivale. 

Aussi, afin d’assurer les activités de la piscine ainsi que la sécurité des utilisateurs, il convient de 

recruter deux agents contractuels pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier 

d’activité. 

 

Ces agents assureront des fonctions d’enseignement et de surveillance de la piscine en tant que 

Maître-Nageur Sauveteur et surveillant de baignade. 

 

Le conseil municipal est appelé à autoriser le recrutement de personnel saisonnier pour la piscine 

municipale. 

 

3. Affaires juridiques 
3.1 Avenant n°1 à la convention de mise à disposition de la Maison du Tourisme et des 

Territoires par la commune de Forcalquier au profit de la CCPFML 

 

Les délibérations du conseil municipal de Forcalquier n°2015-010 du 13 mars 2015 et du conseil 

communautaire n°51/2015 du 11 mai 2015 ont approuvé la mise à disposition de la totalité du 

bâtiment dénommé « maison du tourisme et des territoires » par la commune de Forcalquier 

propriétaire, au profit de la CCPFML, pour l’exercice de sa compétence tourisme transférée.  La 

convention de mise à disposition correspondante a été établie en date du 27 mai 2015. 

 

L’ensemble du 3ème étage du bâtiment, comprenant 4 chambres et une salle commune, n’est pas usité 

par la CCPFML dans le cadre de l’exercice de sa compétence « tourisme » ; néanmoins, la commune 

de Forcalquier, propriétaire de l’immeuble souhaite lancer une procédure de désaffectation de cette 

partie du bâtiment, conformément à l’article L1321-3 du CGCT pour en obtenir la rétrocession. 

 

Aussi, le conseil communautaire a constaté la désaffectation et confirmé la non utilisation de ces biens 

dans le cadre de sa compétence par délibération n°04/2022 du 17 février 2022 préalablement à la 

désaffectation effective qui sera prononcée par le conseil municipal de la commune de Forcalquier. 

 

Etant précisé que l’approbation par le conseil municipal de la désaffectation de ces biens permettra 

alors à la commune propriétaire de recouvrer l’ensemble des droits et obligations qui y sont attachés. 

Les biens désaffectés seront alors réintégrés dans le patrimoine communal selon les modalités 

comptables inverses à celles réalisées lors du transfert de la compétence et de la mise à disposition 

des biens nécessaires à son exercice. 

 

La rétrocession de ces chambres permettra à la commune de répondre à des demandes qui lui sont 

faites régulièrement pour loger des stagiaires dans divers domaines d'intérêt général, mais également 

de loger, tout au long de l'année, des stagiaires travaillant dans ses services. 

 

Le conseil municipal est appelé à constater la désaffectation de l’ensemble du 3ème étage de la maison 

du tourisme et du territoire et à approuver le projet de l’avenant n°1 à la convention de mise à 

disposition du 27 mai 2015. 
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3.2 Règlement Européen général sur la protection des données personnelles (RGPD) : 

désignation d'un délégué à la protection des données (DPO) 

 

La fonction et les missions du délégué à la protection des données sont les suivantes : 

Fonction : 

1. Le responsable du traitement veille à ce que le délégué à la protection des données soit associé, 

d'une manière appropriée et en temps utile, à toutes les questions relatives à la protection des 

données à caractère personnel. 

 

2. Le responsable du traitement aide le délégué à la protection des données à exercer les missions 

visées ci-après en fournissant les ressources nécessaires pour exercer ces missions, ainsi que 

l'accès aux données à caractère personnel et aux opérations de traitement, en lui permettant 

d'entretenir ses connaissances spécialisées. 

 

3. Le responsable du traitement veille à ce que le délégué à la protection des données ne reçoive 

aucune instruction en ce qui concerne l'exercice des missions. Le délégué à la protection des 

données ne peut être relevé de ses fonctions ou pénalisé par le responsable du traitement ou le 

sous-traitant pour l'exercice de ses missions. Le délégué à la protection des données fait 

directement rapport au niveau le plus élevé de la direction du responsable du traitement. 

 

4. Les personnes concernées peuvent prendre contact avec le délégué à la protection des données 

au sujet de toutes les questions relatives au traitement de leurs données à caractère personnel 

et à l'exercice des droits que leur confère le règlement européen. 

 

5. Le délégué à la protection des données est soumis au secret professionnel ou à une obligation 

de confidentialité en ce qui concerne l'exercice de ses missions, conformément au droit de 

l'Union ou au droit des États membres. 

 

6. Le délégué à la protection des données peut exécuter d'autres missions et tâches. Le 

responsable du traitement veille à ce que ces missions et tâches n'entraînent pas de conflit 

d'intérêts. 

Missions : 

1. Les missions du délégué à la protection des données sont au moins les suivantes : 

a) informer et conseiller le responsable du traitement ainsi que les employés qui procèdent 

au traitement sur les obligations qui leur incombent en vertu du présent règlement et 

d'autres dispositions du droit de l'Union ou du droit des États membres en matière de 

protection des données ; 

b) contrôler le respect du présent règlement, d'autres dispositions du droit de l'Union ou 

du droit des États membres en matière de protection des données et des règles internes du 

responsable du traitement en matière de protection des données à caractère personnel, y 

compris en ce qui concerne la répartition des responsabilités, la sensibilisation et la 

formation du personnel participant aux opérations de traitement et les audits s'y 

rapportant ; 

(Etant précisé que le DPO n'est pas personnellement responsable du respect de la 

réglementation. Ainsi, en cas de manquement aux obligations en cause, il ne pourra être 

tenu juridiquement responsable en lieu et place de la collectivité et de son représentant 

légal.) 

c) dispenser des conseils, sur demande, en ce qui concerne l'analyse d'impact relative à la 

protection des données et vérifier l'exécution de celle-ci en vertu de l'article 35 du 

règlement européen ; 
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d) coopérer avec l'autorité de contrôle ; 

e) faire office de point de contact pour l'autorité de contrôle sur les questions relatives au 

traitement, y compris la consultation préalable visée à l'article 36 du règlement européen 

et mener des consultations, le cas échéant, sur tout autre sujet. 

2. Le délégué à la protection des données tient dûment compte, dans l'accomplissement de 

ses missions, du risque associé aux opérations de traitement compte tenu de la nature, de la 

portée, du contexte et des finalités du traitement. 

 

Le conseil municipal est appelé à désigner le délégué à la protection des données et à approuver la 

charte des usages numériques. 

 

4. Sport et Culture 
4.1 Convention avec l’Ecole Intercommunale d’Enseignement Artistique du Pays de 

Forcalquier-Montagne de Lure 

 

Dans le cadre du développement de l’éducation musicale et artistique et dans le respect des 

programmes et des horaires en vigueur dans les écoles, la mairie de Forcalquier confie à l'école 

intercommunale d’enseignement artistique du Pays de Forcalquier – Montagne de Lure l'animation 

d'interventions musicales dans le but de faire découvrir, initier et favoriser la pratique de la musique 

sous toutes ses formes pendant le temps scolaire et périscolaire. 

 

Dans ce cadre, l’Ecole Intercommunale d’Enseignement Artistique intervient à l’école maternelle 

Fontauris ainsi qu’à l’école Léon Espariat aux jours et heures suivants : 

 
• Dans le temps Scolaire : 

 
École Maternelle  
Mardi de 8h30-11h30 / 13h30-16h30 
École Léon Espariat 
Lundi  8h30-10h / 10h20-11h20 
 13h30-15h / 15h20-16h20 
 

• Dans le temps périscolaire 
 
École Léon Espariat : 
 Mardi de 11H30 à 13h30 
 Jeudi de 11h30 à 13h30 

 

Il est précisé que le paiement des prestations est effectué par mandat administratif, « service fait », à 

réception d'une facture détaillant le nombre d'interventions réalisées. 

A ce titre, il convient de formaliser une convention d’objectifs entre l’Ecole Intercommunale et la 

commune de Forcalquier. 

 

Le conseil municipal est appelé à approuver la convention pluriannuelle d’objectifs. 
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4.2 Mise à jour des tarifs de la piscine municipale 

 

Afin de développer la piscine municipale et renforcer son attractivité, la commune envisage de mettre 

à jour les tarifs pratiqués selon la proposition ci-dessous :  

 

 

CATEGORIES Tarifs applicables depuis 2019 Proposition de tarifs 

Adultes (à partir de 17 ans) 3,40 € 3 € 

Enfants (4 à 16 ans)  2,30 € 2 € 

Cartes Adultes (10 entrées) 28 € 24 € 

Cartes enfants (10 entrées) 17 €  14 €  

 

 

Le conseil municipal est appelé à approuver le changement de tarifs pour la piscine municipale à 

compter de son ouverture estivale. 

 
4.3 Gratuité de la piscine municipale pour le personnel intercommunal  

 

La ville a accordé à son personnel par décision du Maire, une gratuité pour l’accès à la piscine 

municipale a raison de 10 tickets par agent. 

 

Pour des raisons d’harmonisation des avantages entre le personnel communal et intercommunal, la 

commune souhaite permettre au personnel intercommunal d’accéder aux mêmes conditions de 

gratuité que le personnel communal. 

 

Le conseil municipal est appelé à accorder la gratuité, à raison de 10 tickets par agent, au personnel 

intercommunal. 
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Thème : FINANCES 1 
Objet : Débat d’Orientation Budgétaire 2022 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L. 2312-1 et L. 5211- 36 
qui prévoit que dans les communes de plus de 3500 habitants et les Etablissements Publics de 
Coopération Intercommunale (EPCI) comprenant au moins une commune de 3500 habitants, un Débat 
d’Orientation Budgétaire (DOB) doit avoir lieu dans un délai de deux mois précédant le vote du budget. 
Le DOB représente une étape essentielle de la procédure budgétaire des collectivités et doit permettre 
d’informer les élus sur la situation économique et financière de la collectivité afin d’éclairer leur choix 
lors du vote du budget primitif ; 
 
La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République dite loi 
NOTRe et son décret d’application n°2016-841 du 24 juin 2016 renforcent le cadre légal du DOB en 
précisant son contenu ainsi que les modalités de publication et de transmission s’y rapportant. 
 
CONSIDERANT que le rapport de présentation du DOB doit notamment comporter une présentation 
de la structure, de l’évolution des dépenses et des recettes, des effectifs, une information sur la structure 
et la gestion de la dette et les engagements pluriannuels ; 
 
CONSIDERANT que la commune de Forcalquier dispose de 3 budgets : un budget principal, un 
budget annexe eau et un budget annexe assainissement ;  
 
CONSIDERANT que le présent rapport fait l’objet d’une délibération spécifique prenant acte de la 
tenue du Débat d’Orientation Budgétaire pour chacun des budgets. 
 
 
Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

- De prendre acte de la tenue du Débat d’orientation budgétaire pour 2022 ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 
municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 
reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature 
administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

  

 
PROJET DE DELIBERATION 
DU CONSEIL MUNICIPAL DU  

03 MARS 2022 



   
 

 

DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE  
2022 

COMMUNE DE FORCALQUIER 
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COMMUNE DE FORCALQUIER 

DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE ANNEE 2022 

 

 

 

Conformément à l’article L2312-1 du code général des collectivités territoriales, dans les communes 

comptant entre 3 500 habitants et 10 000 habitants, le maire présente au conseil municipal, dans un délai 

de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport d’orientation budgétaire sur : 

 

• Les orientations budgétaires, 

• Les engagements pluriannuels envisagés, 

• Ainsi que la structure et la gestion de la dette. 

 

De plus, en vertu de l’article 13 la loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances 

publiques pour les années 2018 à 2022, à l'occasion du débat sur les orientations budgétaires, chaque 

collectivité territoriale présente ses objectifs concernant : 

- L'évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité générale de la 

section de fonctionnement ; 

- L'évolution du besoin de financement annuel. 

 

Ces éléments prennent en compte les budgets principaux et l'ensemble des budgets annexes. 

 

Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal. Il est pris acte de ce débat par une délibération 

spécifique. 
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PARTIE 1 - Elément de contexte économique 

1. L’international et l’Europe 

 
Près de 20 mois après l'arrivée du coronavirus sur le sol chinois, la reprise économique mondiale reste 

vigoureuse, grâce aux mesures de soutien prises par les États et les banques centrales, et grâce à une 

meilleure dynamique vaccinale. 

D'après la dernière livraison de l'OCDE, le produit intérieur brut (PIB) devrait accélérer de 5,7% en 2021 

et 4,5% en 2022. L'institution internationale a légèrement révisé à la baisse ses prévisions pour 2021 et à 

la hausse celles pour 2022.  

 

Cependant, bien que le PIB mondial soit désormais supérieur à son niveau pré-pandémie, la reprise reste 

inégale ; et au sortir de la crise, les pays sont confrontés à des difficultés de plusieurs types. 

Dans de nombreuses économies émergentes et en développement, les obstacles à la vaccination contre la 

COVID-19 continuent de freiner l'activité économique.  

Dans les deux tiers d'entre elles, les pertes de revenu par habitant subies en 2020 ne seront pas recouvrées 

en 2022. Des risques de dégradation considérables assombrissent les perspectives économiques 

mondiales, qui sont liés notamment à l'éventualité de nouvelles vagues épidémiques et à la menace de 

tensions financières dans un contexte marqué par des niveaux de dette élevés dans les économies 

émergentes et en développement. 

 

 

En effet, l'augmentation rapide de la demande qui a accompagné la réouverture des économies a poussé 

vers le haut les prix de matières premières de premier plan comme le pétrole ou les métaux. Les prix des 

produits alimentaires sont également orientés à la hausse, stimulant l’inflation, notamment dans les 

économies de marché émergentes. Les tensions dans les chaînes d’approvisionnement causées par la 

pandémie ont amplifié les pressions sur les coûts. Parallèlement, les coûts du transport maritime ont 

fortement augmenté.  

Les perspectives varient néanmoins fortement sur le front de l’inflation. Si elle a nettement augmenté aux 

États-Unis et dans certaines économies de marché émergentes, elle reste relativement faible dans de 

nombreuses autres économies avancées, notamment en Europe. 

Ces tensions inflationnistes devraient finir par se dissiper. Il est probable qu’une fois les goulets 

d’étranglement résorbés, les hausses de prix des biens durables comme les automobiles vont ralentir à 

brève échéance, à mesure de l'augmentation rapide de l’offre du secteur manufacturier. Dans les pays du 

G20, la hausse des prix à la consommation devrait atteindre un pic vers la fin de 2021, puis décélérer tout 

au long de 2022. 

Bien qu’on observe actuellement une progression importante des rémunérations dans certains secteurs en 

cours de réouverture comme les transports, les loisirs et l’hôtellerie ; les tensions salariales restent 

globalement modérées. 

 

2. La France 

 
Après avoir depuis un an et demi, reflété le profil des courbes épidémiologiques, l’activité économique 

française s’en est détachée cet été, à la faveur de la campagne de vaccination. 

Le produit intérieur brut (PIB) a progressé de 7% en 2021 après une année de récession de près de – 8 % 

en 2020. 

Cette croissance économique a été notamment engendrée par la politique du « quoi qu’il en coûte » et 

l’investissement public par le biais du plan « France Relance ».  

Les conséquences ne sont pas neutres sur les finances publiques. 

En effet, le déficit public devrait approcher les 7% du PIB en 2021 et la dette devrait atteindre les 115 % 

du PIB, c’est-à-dire plus de 2 800 milliards d’euros. 

S’agissant de l’inflation, celle-ci devrait continuer d’augmenter en France en 2022. Et ce, même si le 

bouclier tarifaire gouvernemental sur les tarifs du gaz et de l’électricité devrait contenir cette inflation en 

dessous des 4%.  
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Perspectives :  

En France et à l’international, la conjoncture économique et financière restera éminemment liée à la 

situation sanitaire au cours des prochains mois ; l’avancée de la vaccination étant un facteur d’optimisme, 

mais la propagation de nouveaux variants une source d’inquiétudes. Les enjeux des prochains mois 

graviteront autour de la dynamique de l’inflation et des réactions des banques centrales qui en découlent 

en termes de politique monétaire. 

3. Les mesures pour les collectivités relatives au PLF 2022 

Dotations de l’Etat  

 

La DGF reste stable en 2022 avec une enveloppe de 26,8 Md€, soit 18,3 Md€ pour le bloc communal et 

8,5 Md€ pour les départements. L’évolution du montant de la DGF par rapport à 2021 résulte de 

l’évolution des modalités de répartition suivantes :  

L’Etat propose plusieurs évolutions des modalités de répartition de la DGF des communes, des EPCI à 

fiscalité propre et des départements, ainsi que des ajustements relatifs aux dispositifs de péréquation 

horizontale. 

1. Il prévoit notamment de majorer de 190 M€ les dotations de péréquation des communes : 

• à hauteur de 95 M€ pour la dotation de solidarité urbaine (DSU) 

• et 95 M€ pour la dotation de solidarité rurale (DSR) 

Soit une progression plus rapide qu’en 2021 où ces deux dotations avaient progressé de 90 M€ chacune, 

et de 10 M€ pour les dotations de péréquation des départements ; ceci afin de renforcer l’effort de 

solidarité au sein des concours financiers de l’État.  

2. Il poursuit la progression de la péréquation versée aux communes des départements d’outre-mer.  

Par ailleurs, le comité interministériel aux ruralités de novembre 2020 a prévu le renforcement des 

instruments financiers permettant de soutenir la production d’aménités rurales par les collectivités 

territoriales.  

3. Dans cette perspective, le PLF prévoit un élargissement de la dotation de soutien aux communes 

pour la protection de la biodiversité, créée en 2019, dont le montant passerait de 10 à 20 millions 

d’euros. 

Cette dotation participe au verdissement des concours financiers de l’État aux collectivités territoriales et 

s’inscrit dans la continuité de l’Agenda rural et des travaux sur la prise en compte des aménités rurales 

dans l’action publique qui en ont découlé, ainsi que dans le cadre de la stratégie nationale pour les aires 

protégées.  

Cette dotation bénéficiait jusqu’à présent, sous certaines conditions, aux communes situées dans les zones 

Natura 2000, dans des parcs naturels marins ou dans des cœurs de parcs nationaux. Le PLF institue : 

• une quatrième fraction de la dotation, d’un montant de 5 millions d’euros, afin de prendre en 

compte les charges pouvant résulter des aménités rurales pour les communes se trouvant dans les 

parcs naturels régionaux (PNR) ; 

• une augmentation du montant de la part « Natura 2000 » de cinq millions d’euros ;  

• le procédé à d’autres ajustements d’une portée limitée : il substitue le potentiel financier au 

potentiel fiscal dans la répartition, de manière à mieux refléter la richesse mobilisable par les 

communes, et prévoit une augmentation progressive sur trois ans du montant subventionné pour 

les communes devenant éligibles à la dotation du fait d’une adhésion à une charte d’un parc 

national ou d’un PNR, afin de lisser dans le temps les effets de cette adhésion sur l’enveloppe 

attribuée et d’en renforcer la prévisibilité. 

 

Mini-réforme des indicateurs 

 
La réforme du calcul des indicateurs financiers utilisés dans la répartition de la DGF vise en premier lieu 

à tirer les conséquences de la réforme du panier de ressources des collectivités territoriales. 
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Ces évolutions, issues des travaux menés par le Comité des finances locales, visent à tenir compte du 

nouveau panier de ressources des collectivités (notamment l’attribution de la part départementale de taxe 

foncière aux communes ; la perception par les EPCI et les départements d’une fraction de TVA et la 

création d’un prélèvement sur recettes compensant les pertes de recettes liées à la réforme de l’assiette 

des locaux industriels) et ainsi retranscrire le plus fidèlement possible le niveau de ressources des 

collectivités. . 

Conformément à la délibération adoptée par le Comité des finances locales, le PLF intègre également 

plusieurs impositions communales au calcul du potentiel financier des communes, ainsi que du potentiel 

financier agrégé utilisé pour la répartition du fonds de péréquation des ressources intercommunales et 

communales (FPIC), afin de renforcer la capacité de ces indicateurs à refléter une image fidèle de la 

richesse relative des collectivités concernées.  

Le Gouvernement propose en outre de simplifier le calcul de l’effort fiscal et de l’effort fiscal agrégé tout 

en changeant son approche : il fait ainsi de celui-ci, jusqu’alors centré sur la pression fiscale subie par les 

ménages sur le territoire d’une commune, un indicateur centré sur les produits perçus par la commune 

elle-même. L’objectif poursuivi par l’indicateur serait désormais de comparer les impôts effectivement 

levés par une commune aux impôts qu’elle pourrait lever si elle appliquait les taux moyens d’imposition, 

en cohérence avec l’utilisation faite de cet indicateur dans le calcul des dotations. 

Il étend enfin le champ d’application de la fraction de correction intégrée par la loi de finances pour 2021 

dans le calcul des indicateurs pour éviter que ces évolutions ne déstabilisent la répartition des dotations. Il 

prévoit ainsi que cette fraction de correction, dont les modalités de calcul seront précisées par décret en 

Conseil d’État, soit établi de façon à englober l’ensemble des réformes des indicateurs financiers réalisées 

en loi de finances pour 2021 et dans le présent article. La neutralisation sera complète en 2022. 

 

Poursuite du Plan « France Relance » de 2020 

 
Le PLF pour 2022 s’inscrit dans la poursuite des efforts engagés avec la mise en place du plan « France 

relance » destiné à soutenir l’économie du pays malmenée par la crise sanitaire, et vise un rétablissement 

progressif des finances publiques. Un an après sa présentation, 47 Md€ ont déjà été engagés.  

Son déploiement se poursuivra en 2022 : le PLF 2022 prévoit ainsi l’ouverture de 12,9 M€ de crédits de 

paiement destinés à couvrir une part des engagements déjà réalisés en 2021. Il prévoit également 

l’ouverture de 1,2 Md€ d’autorisations d’engagement (AE) supplémentaires, destinées à intensifier 

l’action du plan en matière d’emploi et de formation professionnelle, d’infrastructures de transports, de 

dépenses d’investissement et de modernisation ou encore de recherche. 

 

 

Compensation de la TH des résidences principales pour les intercommunalités 

 

Depuis 2021 les intercommunalités disposent d’une fraction de la TVA correspondant à leur ancien 

produit de TH sur les résidences principales. Il était prévu que cette fraction calculée une fois pour toute 

sur le montant de TVA de 2020 évolue chaque année comme la progression de la TVA au niveau 

national. Mais la crise sanitaire et économique de 2020 ayant entraîné une chute de la TVA en 2020, la 

part revenant aux collectivités aurait été plus élevée que prévu.  
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PARTIE 2 - Eléments de diagnostic rétrospectif 

1. Examen analytique de la section de fonctionnement 

 

 Recettes 

 

Synthèse des recettes réelles de fonctionnement  

 

 
 

 

 

Année 2019 2020 2021 2020-2021 % 

Impôts / taxes 5 298 497 € 4 851 645 € 5 225 928 € 7,71 % 

Dotations, Subventions ou 
participations 

1 329 746 € 1 411 288 € 1 328 932 € -5,84 % 

Recettes d’exploitation 948 338 € 737 410 € 880 348 € 19,38 % 

Autres recettes 331 614 € 
 

254 060 € 
 

146 787 € 
 

-53,74 % 

Total Recettes de fonctionnement 7 908 195 € 7 254 403 € 7 581 995 € 4,52 % 

 

 

 
La structure des recettes réelles de fonctionnement 

Pour l'exercice 2021, les recettes réelles de fonctionnement s'élèvent à 7 581 995 €, elles étaient de 

7 254 403 € en 2020.  Elles se décomposent de la façon suivante : 
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 Dépenses 

 
Les charges à caractère général et les autres charges de gestion courante 

La graphique ci-dessous présente l'évolution des charges de gestion de la commune.  En 2021, ces 

charges de gestion représentent 35,83 % du total des dépenses réelles de fonctionnement.  
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Année 2019 2020 2021 

Charges à caractère général 1 876 363 € 1 732 262 € 2 072 314 € 

Autres charges de gestion courante 612 210 € 573 892 € 654 982 € 

Total dépenses de gestion 2 488 573 € 2 306 154 € 2 727 296 € 

 

 

Les charges de personnel 

Le graphique ci-dessous présente les évolutions des dépenses de personnel de 2019 à 2021. 
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La structure des dépenses réelles de fonctionnement 

 

 

 
 

 

 
 

2. Dualité épargne / endettement 

 

La solvabilité de la commune 

La capacité de désendettement constitue le rapport entre l’encours de dette de la commune et son épargne 

brute. Elle représente le nombre d’années que mettrait la commune à rembourser sa dette si elle consacrait 

l’intégralité de son épargne dégagée sur sa section de fonctionnement à cet effet.Un seuil d’alerte est fixé 

à 12 ans, durée de vie moyenne d’un investissement avant que celui-ci ne nécessite des travaux de 

réhabilitation.  
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Les épargnes de la commune 

 

Le tableau ci-dessous retrace les évolutions de l'épargne brute et de l'épargne nette de la commune 

Avec les indicateurs permettant de les calculer. Pour rappel : 

 

L'épargne brute, elle correspond à l'excédent de la section de fonctionnement sur un exercice, c'est-à-dire 

la différence entre les recettes et les dépenses réelles de fonctionnement. Elle sert ainsi à financer : 

• Le remboursement du capital de la dette de l'exercice ; 

• L'autofinancement des investissements. 

 

L'épargne nette ou capacité d'autofinancement représente le montant d'autofinancement réel de la 

commune sur un exercice. Celle-ci est composée de l'excédent de la section de fonctionnement (ou 

épargne brute) duquel a été retraité le montant des emprunts souscrits par la commune sur l'exercice. 

 

 

Année 2019 2020 2021 2020-2021 

% 

Recettes Réelles de fonctionnement 7 908 195 7 254 403 7 581 995 4,52 % 

Dont recettes exceptionnelles 292 396 212 693 69 139 - 

Dépenses Réelles de 

fonctionnement 

6 060 053 5 936 015 6 436 787 8,44 % 

Dont dépenses exceptionnelles 6 616 646 42 594 - 

Epargne brute 1 603 867 1 121 311 1 136 252 1,33% 

Taux d'épargne brute % 20.28 % 15.46 % 14.99 % - 

Amortissement de la dette 650 188 € 671 069 € 652 517 € -3,04% 

Epargne nette 953 679 450 242 483 735 7,44% 

Encours de dette 5 929 989 € 5 264 949 € 4 612 432 € -12,39 % 

Capacité de désendettement 3,7 4,7 4,06 - 

 

 

 
Le taux d’épargne brute correspond au rapport entre l’épargne brute et les recettes réelles de 

fonctionnement de la commune. Il permet de mesurer le pourcentage de ces recettes qui pourront être 

alloués à la section d’investissement afin de rembourser le capital de la dette et autofinancer les 

investissements de l’année en cours. 

Deux seuils d’alerte sont ici présentés. Le premier, à 10% correspond à un premier avertissement, la 

commune en dessous de ce seuil n’est plus à l’abri d’une chute sensible ou perte totale d’épargne. 

Le second seuil d’alerte (7% des RRF) représente un seuil limite. En dessous de ce seuil, la commune ne 

dégage pas suffisamment d’épargne pour rembourser sa dette, investir et pouvoir emprunter.  
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3. Capacité de désendettement définition  
 

La capacité de désendettement est un ratio qui permet d’estimer en combien d’années d’exercices 

budgétaires la collectivité peut rembourser la totalité du capital de sa dette en supposant qu’elle y 

consacre l’intégralité de son épargne brute. 

Son mode de calcul est le suivant : encours de la dette au 31 décembre/épargne brute 

 
Capacité de désendettement de la commune 

 

        

 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Endettement au 31/12            8 043           7 417           6 777          6 417          5 568          5 259          4 606  

Epargne brute               823              926              917             676          1 022          1 098          1 112  

CAPACITE DE  
              9,8              8,0              7,4             9,5             5,4             4,8             4,1  

DESENDETTEMENT 

Seuil d'alerte Klopfer               10               10               10              10              10              10              10  
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Constats :  

 

La commune continue sa politique de désendettement. 

La capacité de désendettement à fortement augmentée (doublée), puisque on passe d’un taux 9,5 ans en 

2018 proche du seuil d’alerte fixé à 10 ans, à un taux de 4,5 ans. 

 

4. Budgets principal et annexes – vue générale  

 

Budget principal base CA  CA 2020 CA 2021 
Evolution CA 
2020-2019 

FONCTIONNEMENT       

DEPENSES FONCTIONNEMENT     6 521 577,30 €      6 713 108,62 €  2,94% 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT     7 667 574,35 €      8 727 991,88 €  13,83% 

Solde    1 145 997,05 €     2 014 883,26 €   

INVESTISSEMENT       

DEPENSES D'INVESTISSEMENT     3 808 556,61 €      2 711 298,74 €  -28,81% 

RECETTES D'INVESTISSEMENT     4 222 957,73 €      2 141 799,01 €  -49,28% 

Solde        414 401,12 €  -     569 499,73 €   

     

Résultat de clôture    1 560 398,17 €     1 445 383,53 €  -7,37% 
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Assainissement : base CA   CA 2020   CA 2021  
Evolution CA 
2021-2020 

FONCTIONNEMENT     

DEPENSES FONCTIONNEMENT      107 710.81 €       76 737.75 €  43% 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT      183 567.69 €       153 070.46 €  238% 

Solde 75 856.88 € 76 332.71 €  

INVESTISSEMENT    

DEPENSES D'INVESTISSEMENT         52 396.05 €          29 229.07 €  -91% 

RECETTES D'INVESTISSEMENT      436 805.87 €       477 701.58 €  -50% 

Solde 384 409.82 € 448 472.51 €  

    

Résultat de clôture      460 266.70 €       524 805.22 €  14% 

 

 

Eau : base CA  
CA 2020 CA 2021 

Evolution CA 
2021-2020 

FONCTIONNEMENT       

DEPENSES FONCTIONNEMENT         32 479.99 €          32 139.45 €  -1.05% 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT      377 595.74 €       488 879.95 €  29.47% 

Solde      345 115.75 €       456 740.50 €  103% 

INVESTISSEMENT     

DEPENSES D'INVESTISSEMENT         81 503.27 €          112 958.39 €  38.59% 

RECETTES D'INVESTISSEMENT      185 683.02 €       151 660.14 €  -18% 

Solde      104 179.75 €       38 701.75 €  -63% 

    

Résultat de clôture      449 295.50 €      495 442.25 €  10% 

 

 

 2020 2021 

Résultat 

consolidé 
2 469 960,37 € 2 465 631 € 

 

 

A) Budget principal, détail par chapitre :  

 

a) FONCTIONNEMENT 

 

Les tableaux suivants synthétisent les dépenses et recettes de fonctionnement réalisées en 2020 et 2021 

ainsi que le pourcentage d’évolution des différents postes. Accompagnés de graphiques, ils nous 

permettent d’appréhender les « grandes masses » du budget communal. 
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  CA 2020   CA 2021  
Evolution 

CA 2021-

2020 FONCTIONNEMENT  Montant  
Analyse 

en %  
 Montant  

Analyse 

en %  

Dépenses de fonctionnement           

Charges à caractère général       1 732 260,48 €  27%        2 072 314,86 €  31% 19,63% 

Charges de personnel       3 357 011,65 €  51%        3 428 448,78 €  51% 2,13% 

Fonds péréquation & 

dégrèvements            95 744,00 €  1%             83 543,00 €  1% -12,74% 

Dépenses imprévues        

Autres charges de gestion courante          573 891,80 €  9%           654 981,48 €  10% 14,13% 

Charges financières          183 674,82 €  3%           161 659,17 €  2% -11,99% 

Charges exceptionnelles                 646,20 €  0%             42 593,82 €  1% 6491,43% 

Total des opérations réelles    5 943 228,95 €  91%     6 443 541,11 €  96% 8,42% 

Charges financières ICNE -           7 217,17 €  0% -             6 752,89 €  0% -6,43% 

Charges exceptionnelles   0%               8 956,00 €  0%   

Cessions - sortie d'inventaire          310 249,56 €  5%   0% -100,00% 

Dotation aux amortissements          275 315,96 €  4%           267 364,40 €  4% -2,89% 

Total des opérations d'ordre       578 348,35 €  9%        269 567,51 €  4% -53,39% 

TOTAL DEPENSES 

FONCTIONNEMENT    6 521 577,30 €  100%        6 713 108,62 €  100% 2,94% 

 

 

  CA 2020   CA 2021  
Evolution 

CA 2021-

2020 FONCTIONNEMENT  Montant  
Analyse 

en %  
 Montant  

Analyse 

en %  

Recettes de fonctionnement           

Produits divers de gestion courante       400 104,75 €  5%        515 393,93 €  6% 28,81% 

Atténuation de charges         41 366,70 €  1%          77 648,18 €  1% 87,71% 

Impôts et taxes   4 851 644,42 €  63%    5 225 928,52 €  60% 7,71% 

Dotations et subventions   1 411 288,12 €  18%    1 328 933,03 €  15% -5,84% 

Autres produits de gestion courante       337 304,50 €  4%        364 952,88 €  4% 8,20% 

Produits exceptionnels       212 693,30 €  3%          69 138,29 €  1% -67,49% 

Total des opérations réelles   7 254 401,79 €  95%    7 581 994,83 €  87% 4,52% 

Cessions - sortie d'inventaire       113 172,56 €  1%   0% -100,00% 

Excédent reporté       300 000,00 €  4%    1 145 997,05 €  13% 282,00% 

Total des opérations d'ordre       413 172,56 €  5%    1 145 997,05 €  13% 177,37% 

TOTAL DES RECETTES DE 
FONCTIONNEMENT   7 667 574,35 €  100%    8 727 991,88 €  100% 13,83% 

       

Résultat de fonctionnement   1 145 997,05 €      2 014 883,26 €   75.82% 
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  Persistance de la crise sanitaire 

 

 

Après une année 2020 marquée par la crise de la COVID19 et l’instauration d’un confinement général, 

l’année 2021 a vu un retour à une activité quasi-normale, même si la situation sanitaire est demeurée 

préoccupante sur le plan mondial entrainant l’application de restrictions plus ou moins strictes suivant les 

périodes de l’année. 
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Au niveau de la commune, l’ensemble des services ont repris leur activité. On note même pour certains 

une augmentation de cette activité. C’est notamment le cas avec l’école primaire, pour laquelle la 

commune a dû pour respecter les mesures de distanciation imposées, ouvrir un deuxième réfectoire. 

 

La commune a également ouvert en janvier 2021, un centre de vaccination qui a fonctionné en continu sur 

toute l’année. 

 

Ces mesures ont un impact sur les dépenses de fonctionnement : 

Besoins en personnel accrus : assurer les services (dont volet accueil du centre de vaccination), palier aux 

remplacements nombreux des agents cas contact, ou positifs au COVID. 

Consommation des produits d’entretien en hausse : augmentation des mesures de désinfection nécessitant 

des produits spécifiques anti-covid, notamment dans les établissements recevant des enfants. 

Augmentation des postes « fluides », électricité et combustibles ; certains locaux étant utilisés tous les 

jours de la semaine, alors qu’avant la crise ils étaient occupés seulement quelques heures par semaine. 

Cette augmentation a été aggravée par la forte hausse des coûts de l’énergie sur 2021. 

 

 

  b) INVESTISSEMENT 

 

 

 CA 2020 CA 2021 
Evolution 
CA 2020-

2021 
INVESTISSEMENT  Montant  

Analyse 
en %  

 Montant  
Analyse 

en %  

Dépenses d’investissement      
Emprunts et dettes assimilés          673 356,68 €  18%           652 854,55 €  24% -3,04% 

Différence sur réalisation 

immobilière  1%   0%  
Immobilisations incorporelles            22 697,10 €  1%               7 744,15 €  0% -65,88% 

Subventions   0%               5 858,83 €  0%  

Subvention équilibre   0%             52 862,72 €  2%  

Immobilisations corporelles          171 419,21 €  5%           333 297,37 €  12% 94,43% 

Immobilisations en cours       2 744 677,20 €  72%        1 658 681,12 €  61% -39,57% 

Subventions d'investissement              7 497,22 €  0%   0% -100,00% 

Total des opérations réelles    3 619 647,41 €  95%     2 711 298,74 €  100% -25,09% 

Opérations patrimoniales (sous 

mandat)            75 736,64 €  2%   0% -100,00% 

Différence sur réalisation biens          113 172,56 €  3%   0% -100,00% 

Emprunt   0%   0%  

Total des opérations d'ordre       188 909,20 €  5% 

                         -   

€  0% -100,00% 

        0%   

TOTAL DES DEPENSES 

D'INVESTISSEMENT    3 808 556,61 €  100%     2 711 298,74 €  100% -28,81% 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

       
Recettes d’investissement      



17 

 

Dotations et fonds divers          250 295,74 €  6%           564 073,71 €  26% 125,36% 

Subventions d'investissement          375 535,77 €  9%           880 664,40 €  41% 134,51% 

Emprunts et dettes assimilées              8 317,36 €  0%               6 339,38 €  0% -23,78% 

Autres immobilisations 

financières            15 347,88 €  0%   0% -100,00% 

Amortissements   0%   0%  
Total des opérations réelles       649 496,75 €  15%     1 451 077,49 €  68% 123,42% 

Affectation de résultat       1 342 176,82 €  32% 

                         -   

€  0% -100,00% 

Différences sur réalisations biens          310 249,56 €  7%               6 823,80 €  0% -97,80% 

Opérations patrimoniales            75 736,64 €  2%   0% -100,00% 

Amortissements          275 315,96 €  7%           269 496,60 €  13% -2,11% 

Excédent reporté       1 569 982,00 €  37%           414 401,12 €  19% -73,60% 

Total des opérations d'ordre    3 573 460,98 €  85%        690 721,52 €  32% -80,67% 

TOTAL DES RECETTES 

D'INVESTISSEMENT    4 222 957,73 €  100%     2 141 799,01 €  100% -49,28% 

      
Résultat d'investissement      414 401,12 €    -     569 499,73 €   -237,43% 

       

Résultat de clôture   1 560 398,17 €       1 445 383,53 €    -7,37% 

 

 

  c) RATIOS DE LA COMMUNE 

L'article R 2313-1 du CGCT énonce onze ratios synthétiques que doivent présenter les communes de plus  

de  3 500 habitants dans leur débat d'orientation budgétaire, le tableau ci-dessous présente l'évolution de 

ces onze ratios de 2019 à 2021. 

Ratios / Année 2019 2020 2021 

1 - DRF € / hab. 1 195,98 1 163,24 1 248,41 

2 - Fiscalité directe € / hab. 

 

682,82 686,53 715,49 

3 - RRF € / hab. 1 560,73 1 421,6 1 470,52 

4 - Dép d'équipement € / hab. 451.24 575.9 76.4 

5 - Dette / hab. 1 170,32 1 031,74 894,58 

6 DGF / hab 182.45 186.6 187.9 

7 - Dép de personnel / DRF 53,94 % 56,55 % 53,26 % 

8 - CMPF 140.84 % 141.17 % 142.42 % 

9 - DRF+ Capital de la dette / RRF 84,86 % 91,11 % 93,51 % 

10 - Dép d'équipement / RRF 28,91 % 40,51 % 5,2 % 
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Ratios / Année 2019 2020 2021 

11 - Encours de la dette /RRF 74,99 % 72,58 % 60,83 % 

 

 

Définition des ratios 

Ratio 1 = Dépenses réelles de fonctionnement (DRF)/population : montant total des dépenses de 

fonctionnement en mouvement réels. Les dépenses liées à des travaux en régie (crédit du compte 72) sont 

soustraites aux DRF. 

Ratio 2 = Produit des impositions directes/population (recettes hors fiscalité reversée).Ratio 2 bis = 

Produit des impositions directes/population. En plus des impositions directes, ce ratio intègre les 

prélèvements pour reversements de fiscalité et la fiscalité reversée aux communes par les groupements à 

fiscalité propre. 

Ratio 3 = Recettes réelles de fonctionnement (RRF)/population : montant total des recettes de 

fonctionnement en mouvements réels. Ressources dont dispose la commune, à comparer aux dépenses de 

fonctionnement dans leur rythme de croissance. 

Ratio 4 = Dépenses brutes d’équipement/population : dépenses des comptes 20 (immobilisations 

incorporelles) sauf 204 (subventions d’équipement versées), 21 (immobilisations corporelles), 23 

(immobilisations en cours), 454 (travaux effectués d’office pour le compte de tiers), 456 (opérations 

d’investissement sur établissement d’enseignement) et 458 (opérations d’investissement sous mandat). 

Les travaux en régie sont ajoutés au calcul. Pour les départements et les régions, on rajoute le débit du 

compte correspondant aux opérations d’investissement sur établissements publics locaux d’enseignement 

(455 en M14). 

Ratio 5 = Dette/population : capital restant dû au 31 décembre de l’exercice. Endettement d’une 

collectivité à compléter avec un ratio de capacité de désendettement (dette/épargne brute) et le taux 

d’endettement (ratio 11). 

Ratio 6 = DGF/population : recettes du compte 741 en mouvements réels, part de la contribution de l’État 

au fonctionnement de la commune. 

Ratio 7 = Dépenses de personnel/DRF : mesure la charge de personnel de la commune ; c’est un 

coefficient de rigidité car c’est une dépense incompressible à court terme, quelle que soit la population de 

la commune. 

Ration 8 = Coefficient de Mobilisation du Potentiel Fiscal : Indicateur général de pression fiscale, égal au 

rapport entre le produit des quatre taxes et le potentiel fiscal « corrigé » (i.e. calculé sans l’ajout de la 

compensation versée au titre de la suppression de la part salaires des bases de taxe professionnelle). 

Il n’est calculé que pour les communes n’appartenant pas à un groupement à TPU. 

Ratio 9 = Marge d’autofinancement courant (MAC) = (DRF + remboursement de dette)/RRF : capacité 

de la commune à financer l’investissement une fois les charges obligatoires payées. Les remboursements 

de dette sont calculés hors gestion active de la dette. Plus le ratio est faible, plus la capacité à financer 

l’investissement est élevée ; a contrario, un ratio supérieur à 100 % indique un recours nécessaire à 

l’emprunt pour financer l’investissement. Les dépenses liées à des travaux en régie sont exclues des DRF. 

Ratio 10 = Dépenses brutes d’équipement/RRF = taux d’équipement : effort d’équipement de la 

commune au regard de sa richesse. À relativiser sur une année donnée car les programmes d’équipement 

se jouent souvent sur plusieurs années. Les dépenses liées à des travaux en régie, ainsi que celles pour 

compte de tiers sont ajoutées aux dépenses d’équipement brut. 

Ratio 11 = Dette/RRF = taux d’endettement : mesure la charge de la dette d’une collectivité relativement 

à sa richesse. 
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5. Evolutions prévisionnelles 

 

Afin de décider des orientations budgétaires, il convient d’appréhender les évolutions prévisionnelles des 

dépenses comme des recettes des différents budgets, chacun comportant une section de fonctionnement et 

une section d’investissement. 

Si de nombreuses données ne sont pas connues à ce jour, les alinéas qui suivent ont vocation à dresser un 

point de situation afin d’appréhender globalement la situation communale aujourd’hui et les évolutions 

possibles dans les années à venir. 

 

5.1). Budget principal 

• Section de fonctionnement 

o Dépenses de fonctionnement 

 

- Parmi les dépenses réelles, environ 50% sont consacrées aux charges de personnel. 

 

Evolution de la masse salariale  

 

CHAPITRE 012 : EVOLUTION AN 2018 à AN 2021 

FONCTIONNEMENT 
 CA 2018   CA 2019  

 

Variation  
 CA 2020  

 

Variation  
 CA 2021  

 

Variation  

 Montant   Montant  2019/2018  Montant  2020/2019  Montant  2021/2020 

Charges de personnel 3 216 497,48 €  3 268 647,18 €  1,62% 3 357 011,65€  2,70% 3 428 448,78€  2,13% 

 

Ce poste de dépenses est lié aux effectifs. A effectif constant, ce poste connait une évolution annuelle 

mécanique (1 à 2%) liée au Glissement Vieillissement Technicité (GVT) et aux décisions nationales 

relatives au reclassement de certaines catégories, éventuelle réévaluation du point d’indice, ... 

 

 

Structure des effectifs  

 

Les données ci-dessous permettent de dresser un profil des effectifs (environ 91 agents). 

La commune compte 53% d’agents féminins et 38% d’hommes. 

La nature des contrats se répartie comme suit : 

 

 

CDD Titulaires 

43% 57% 

 

 

Catégorie A B C Total 

Total 

agents 7 11 73 91 
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CHAPITRE 012 : REPARTITION MASSE SALARIALE 2021 

ENTRE TITULAIRES ET CONTRACTUELS 

 

Type de dépenses TOTAL 

Rémunérations et indemnités             2 348 887,97 €  

Charges sociales                958 554,38 €  

Indemnités de retour à l'emploi                  18 441,99 €  

Emplois d'insertion + contrats PEC                  26 232,39 €  

Assurance du personnel                  55 178,27 €  

Action sociale                  14 730,00 €  

Médecine du travail                    6 423,78 €  

TOTAL           3 428 448,78 €  

 

 

Filières Administrative Culturelle 

Médico-

sociale 

Police 

municipale Technique total 

total agents 17 1 12 6 55 91 

 

 

Genre Femmes Hommes TOTAL 

Nombre 53 38 91 

% 58% 42%   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

FORMATION  

 

En 2021, 48 agents ont suivi des formations dans le cadre de la formation continue pour 34,5 jours, parmi 

lesquelles :  

Poste formations année 2021 

TYPE DE FORMATION SERVICE 

NB 

D'AGENT 

NB DE 

JOURS  MONTANT  

Savoir se positionner et utiliser l'autorité 

avec bienveillance Ecoles 7 0,5            350,00 €  

Formation améliorer le relationnel avec 

les enfants et les parents Ecoles 7 0,5            350,00 €  

Permis de conduire Poids-lourd © Technique 1 15         1 923,00 €  

Formation HACCP Ecoles & crèche 4 2         1 260,00 €  

Formation connaissance jeune public Ecoles 6 2         1 890,00 €  

Accompagnement à l'archivage Service archives 4 1            340,00 €  

Formation scooter  Police municipale 2 1            660,00 €  

Formation préalable à l'armement Police municipale 1 2            390,00 €  

Formation maniement bâton Police municipale 1 7,5         1 012,50 €  

CACES CAT B - recyclage Technique 1 2            440,00 €  

Formation accompagner sereinement les 

émotions de l'enfant Crèche 14 1         1 654,00 €  

Total coût formations an 2021     10 269,50 €  
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- 32% des dépenses réelles relèvent des charges à caractère général. Là encore, certains postes 

augmentent mécaniquement du fait des révisions annuelles des tarifs (exemple : dépenses 

énergétiques) et des coûts supplémentaires engendrés par la crise sanitaire 

 

Comme c’est le cas depuis plusieurs années, la commune doit poursuivre la maitrise de ses dépenses de 

fonctionnement. 

 

- Vient ensuite le poste « Autres charges de gestion courantes ». Figurent à ce chapitre les 

indemnités des élus, les subventions aux associations, les contributions aux syndicats dont la 

contribution à l’école privée Jeanne d’Arc, au CCAS. 

 

La commune de Forcalquier adhère aux syndicats suivants : Fourrière de Vallongues, CASIC, SDE 04 

(syndicat d’électrification) ou encore le SIIRF (irrigation agricole et alimentation en eau). Ce dernier 

conformément à l’obligation réglementaire qui lui est faite, travaille actuellement sur le dossier de 

création d’un nouvel évacuateur de crues, dont le budget prévisionnel est évalué à 5,5 M€. 

 

Le conseil municipal devra définir ses orientations en matière de soutien au CCAS (36 500 € en 2021) ou 

encore aux associations : La commune sur 2021 a nettement augmenté son soutien au milieu associatif 

283 280 €, contre 241 460 € en 2020. 

 

Créé en 2012, le FPIC a pour objectif de réduire les écarts de richesse fiscale au sein du bloc communal. 

Le FPIC permet une péréquation horizontale à l’échelon communal et intercommunal, en utilisant comme 

échelon de référence l’ensemble intercommunal. Sur 2021 et pour la 1ère fois depuis la création de ce 

fonds, la commune est à la fois attributaire et contributaire. 

 

 

FPIC FORCALQUIER Montant prélevé de 

droit commun 

Montant reversé de 

droit commun 

Solde de droit commune 

Montant 2021 77 696 € 77 677 € 19 

 

 

Les intérêts des emprunts évolueront au rythme des extinctions d’emprunt et des éventuelles nouvelles 

souscriptions. La dette communale est abordée à l’alinéa 4 du présent rapport. 

 

 

o Recettes de fonctionnement 

Les « grandes masses » des recettes réelles se répartissent ainsi : 69% impôts et taxes, 17% dotations et 

subventions, 7% produits divers de gestion courante (crèche, cimetière, remboursements divers…), 5% 

autres produits de gestion courante (loyers, …), subventions et produits exceptionnels.  

 

Avec la réforme mise en place par la Loi de Finances 2020, l’année 2021 a vu la disparition du produit de 

la taxe d’habitation. La compensation de recette est figée sur le montant perçu  pour l’année 2020.  De ce 

fait, cette recette risque de ne plus être dynamique et cela impactera les recettes de la commune. 

 

La revalorisation forfaitaire des valeurs locatives servant de calcul des bases d’imposition des taxes 

locales pour 2022 dépend de l’évolution de l’inflation (IPCH) constatée entre novembre n-2 (2020) et 

novembre n-1 (2021). Ainsi, pour 2022, la revalorisation forfaitaire des valeurs locatives sera de 3,4% 

contre + 0,2% seulement en 2021. 

Cette revalorisation à la hausse devrait permettre de compenser tant soit peu, le montant figé de l’ancien 

produit de taxe d’habitation. 
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Soulignons que, depuis de nombreuses années, soucieuse d’une justice fiscale, la commune de 

Forcalquier travaille sur ses bases et un agent municipal consacre une partie de son temps de travail à 

cela. 

 

Le conseil municipal vote les taux des taxes (le taux de la taxe d’habitation n’est plus modifiable, celle-ci 

étant supprimée) et peut ainsi faire varier les recettes. Le tableau qui suit fait la synthèse de l’évolution 

des taux. 

 

 

Taxes 2003 2004 à 2021 

Taxe d’habitation 15,93% 15,93% 

Foncier bâti 33,58% 31,58% 

Foncier non bâti 87,79% 85,79% 

 

 

Dans le chapitre « Impôts et taxes », figure l’attribution de compensation versée par la communauté de 

communes Pays de Forcalquier-Montagne. Pour mémoire, cette attribution est la différence entre le 

montant de la taxe professionnelle à l’année 2002 (perçue dès 2003 par l’intercommunalité) et les charges 

transférées.  

 

 

Concernant les dotations et subventions, les dotations d’Etat représentent 73% de ce chapitre. Entre 2011 

et 2020, la commune a enregistré une perte de -309 420 € de dotations. En effet, avait été décidé à 

l’échelle nationale un plan de redressement des comptes publics et les collectivités ont, à leur échelle, 

contribué à cet objectif. Depuis 2021 le montant des dotations semble se stabiliser avec une très légère 

hausse. 

 

Le tableau ci-dessous synthétise l’évolution des dotations entre 2014 et 2021 : 

 
LIBELLE 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

DGF 791 657 € 665 211 € 526 250 € 454 705 € 449 455 € 437 147 € 431 197 € 421 961 € 

DSR  261 726 € 299 732 € 325 396 € 349 090 € 370 236 € 383 566 € 409 583 € 434 321 € 

DOTATION 

NATIONALE DE 

PEREQUATION 97 481 € 101 080 € 103 270 € 96 940 € 104 080 € 103 753 € 111 424 € 112 540 € 

TOTAL 1 150 864 € 1 066 023 € 954 916 € 900 735 € 923 771 € 924 466 € 952 204 € 968 822 € 

Évolution globale par 

rapport à N-1 -3,41% -7,37% -10,42% -5,67% 2,56% 0,08% 3,00% 1,75% 

 -40 664 € -84 841 € -111 107 € -54 181 € 23 036 € 695 € 27 738 € 16 618 € 

 

 

 

A ce jour, et en raison de la crise sanitaire qui se poursuit nous n’avons pas de vision sur d’éventuelles 

décisions de l’Etat en matière de dotations. 

 

Les produits divers de gestion courante concernent, essentiellement, les prestations communales : vente 

de caveaux, des repas de cantine, de la prestation crèche, entrées de la piscine. Après une baisse sur 2020 

du fait de l’arrêt ou de ralentissement de certaines activités pendant le confinement, on revient sur des 

niveaux semblables à ceux d’avant la crise, voire en légère augmentation. 

 

Enfin, les autres produits de gestion courante correspondent aux revenus des immeubles et autres produits 

plus anecdotiques. En effet, la commune loue et gère, en direct, des logements, commerces ou locaux 

professionnels.  

 



23 

 

Soucieux de soutenir les professionnels durant la crise, la commune a voté pour les commerces, artisans 

et professionnels obligés de fermer, l’exonération des loyers pour les mois de janvier, février, mars et 

avril 2021. Pour la deuxième année consécutive, les droits de terrasses ont également été annulés sur 

2021. 

 

• Section d’investissement 

o Dépenses d’investissement 

Il sera proposé au budget plusieurs investissements, certains pluriannuels. Ces investissements devront 

être appréhendés en termes de futures dépenses ou économies de fonctionnement, et faire l’objet d’une 

recherche systématique de financement auprès des partenaires publics. 

 

o Recettes d’investissement 

Les recettes d’investissements ont plusieurs sources : 

 

• Recettes provenant de la clôture de l’exercice N-1 :  

Il y a tout d’abord l’excédent reporté de la section d’investissement, sous réserve que le solde entre les 

recettes et les dépenses soit positif. 

L’affectation de résultat est la part de l’excédent de fonctionnement de l’année N-1 qui est basculée en 

investissement. 

 

 

• Recettes provenant de l’exercice annuel : 

Dans les « Dotations et fonds divers », on trouve notamment le FCTVA qui est calculé sur les 

investissements de l’année antérieure et donc dont le montant dépend du niveau d’investissements de 

l’année N-1. A ce chapitre, émargent également les taxes Urbanisme / Aménagement qui sont 

relativement stables. 

 

Les subventions d’investissement sont quant à elles liées directement à un projet. Aujourd’hui et dans les 

années à venir, les subventions mobilisables vont tendre à diminuer.  

Sur 2022, le Gouvernement confirme avec le plan de relance instauré par la loi de finances 2021, ses 

dispositifs de soutien à l’investissement que sont notamment la DETR ou encore le DSIL. Ces fonds 

permettent de soutenir des projets d’investissement qui entrent dans des critères définis annuellement par 

circulaire nationale. 

Il est également probable que les projets portés par les intercommunalités dans une démarche de 

mutualisation soient, à terme, mieux soutenus que les projets municipaux. 

 

Il existe d’autres recettes potentielles. D’une part, la commune peut décider de céder des biens de son 

patrimoine.  

 

La commune de Forcalquier dispose d’un patrimoine mais beaucoup de locaux sont utilisés ou loués et il 

ne reste que peu de locaux non utilisés. Toutefois les produits de cession doivent être appréhendés avec 

prudence car non récurrents : ils constituent ponctuellement une recette qui reste exceptionnelle. 

 

D’autre part, pour financer ses projets, la commune peut souscrire des emprunts. Tout emprunt nouveau 

est une recette l’année de l’emprunt puis il convient de prévoir le remboursement des intérêts et du capital 

sur la durée définie. Il est dressé un point de la dette à l’alinéa 4 du présent rapport. 

 

Chaque année, la commune prévoit un virement de la section de fonctionnement. Il s’agit du solde dégagé 

en fonctionnement une fois les dépenses de fonctionnement budgétées. En contrôlant les dépenses de 

fonctionnement, il est ainsi possible de dégager des recettes pour la section d’investissement. 

 

Parmi les recettes d’investissement figurent enfin les amortissements. C’est une dépense de 

fonctionnement et une recette d’investissement. Ils permettent de réinvestir, remplacer les biens amortis. 
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La durée de l’amortissement dépend de son temps prévisible d’utilisation et donc d’usure. Le montant 

dépend donc des investissements réalisés. 

 

 

PARTIE 3 - Structure et gestion de la dette 

 

3.1) Calendrier d’extinction de la dette 

 

 

Année de fin 

de contrat 
Organisme 

Montant 

emprunté 
Taux Intérêts / an Capital / an 

2022 
Caisse 

d’épargne 
600 000 € 4.81% 1 857.78 € 38 623.22 € 

2023 

Caisse 

d’épargne 
600 000 € 5.77% 3 750.50 € 40 000.00 € 

BCME 950 000 € 5.58% 5 742.75 € 63 333.32 € 

2024 DEXIA 182 938,82 € 5.05% 1 746.67 € 11 028.86 € 

2025 
DEXIA 1 499 118,08 € 4.18% 12 958.66 € 100 616.35 € 

Crédit agricole 420 557,02 € 0.92% 2 241.25 € 60 069.50 € 

2027 
Caisse des 

dépôts 
1 200 000 € 4.42% 25 399.09 € 85 723.79 € 

2028 Banque postale 2 000 000 € 3.40% 35 978.80 € 136 438.68 € 

2034 Crédit agricole 450 000 € 0.66% 2 577.91 € 28 874.96 € 

2035 

Caisse 

d’épargne 
1 300 000 € 2.58% 23 509.64 € 59 901.04 € 

Banque postale 1 000 000 € 2.58% 18 084.33 € 46 077.75 € 

 

 

PARTIE 4 - Orientations budgétaires 2022 

Mise en œuvre d’un programme pluriannuel d’investissement : 

 

Le tableau ci-dessous liste les principaux programmes et les années de réalisation.  

 

 

Programme 
Budget prévisionnel (susceptible 

d’évolution) et subventions 
2021 2022 

 

2023 

 

Rénovation énergétique de l’Hôtel 

de ville R+2  

Budget prévisionnel : 580 000 € HT 

Subventions obtenues ou en cours 80% 

Région SUD = 191 400 € notifiés 

DETR 2021 = 171 000€ notifiés 

CCFML – PACTE 2021 = 98 600€ en 

cours 

 

   

Cathédrale – toiture aile nord + 

façade et réfection autel 

Budget prévisionnel : 750 000 € HT 

environ (dont maitrise d’œuvre) 

Subventions obtenues 80%  

Région SUD = 246121 € notifiés 

DSIL 2021 = 150 000 € notifiés 

DRAC = 146 000€ notifiés 

Mécénat de la Fondation du Crédit 

Agricole = 20000€ 
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Chapelle St Pancrace – travaux de 

reprise en sous œuvre et 

confortation du monument  

Budget prévisionnel : 112 500 € HT 

 

   

Projet Arbres en ville - objectifs : 

Préserver la biodiversité. Planter, 

ombrager et rafraichir avec des 

essences adaptées au territoire, et 

notamment des fruitiers 

 

Budget prévisionnel 1ère tranche : 150 00€ 

HT – Subv REGION obtenue 7 900 € 

Budget prévisionnel 2ème tranche : 58 

340€ HT. Demandes subvention à établir, 

notamment sur crédits FODAC du 

Conseil Départemental 

 

   

 « Coin de verdure pour la pluie »  

Objectifs visés :  

Sortir du tout goudron. 

Desimperméabiliser les sols, 

rafraichir les cours d’écoles, 

améliorer le confort des usagers, 

contribuer à apaiser le climat 

scolaire 

Budget prévisionnel : 376 841 € HT  

Subventions obtenues ou en cours 80% 

Agence de l’Eau = 230 864 € notifiés 

CRTE 2022 = 75 368 € en cours 

 

   

Valorisation des entrées de ville 

autour du thème senteurs et saveurs 

Budget prévisionnel : 78 260€ HT 

Subvention REGION obtenue 39 130 € 

 

   

Aménagement rue René Cassin – 

objectifs : 

- Sécuriser le cheminement 

des piétons 

- Sécuriser le stationnement 

des bus 

- Créer une gare routière à 

moindre coût 

 

Budget prévisionnel : 400 000 € HT 

Subvention REGION obtenue 120 000 € 

 

   

Installation d’un dispositif de 

vidéoprotection, pour la sécurité de 

tous : Protéger les biens et 

installations, réguler le trafic routier 

et assurer la sécurité des personnes 

 

Budget prévisionnel : 94 082 € HT. 

Subventions obtenues 76%  

DETR 2021 = 56 449 € notifiés 

Région Sud = 15 000 € notifiés 

 

   

Rénovation énergétique et 

réhabilitation du Grand Carré – 

objectif le bâtiment va être rénové 

et repensé afin de compléter le 

bâtiment de l’UESS, dans le but de 

promouvoir une offre de formation 

cohérente, innovante et unique 

autour des Senteurs et Saveurs 

 

Budget prévisionnel : 563 992 € HT  

 

Subventions en cours à hauteur de 78%  

Région SUD = 200 000€ 

DETR 2022 = 120 000€ 

CCFML – PACTE 2022 = 120 000€ 

 

 

   

Acquisition de matériel roulant pour 

le service de Police municipale  

- 1 voiture 

- 2 scooters 

- 2 vélo électriques 

Budget prévisionnel : 40 038 € HT 

 

Région Sud = 20 019 € 
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AUTRES PROJETS  

 

Parmi les projets de fonctionnement à venir, il semble pertinent d’évoquer les actions suivantes : dans le 

domaine de la programmation culturelle et festivités, des événements supplémentaires sont prévus ou 

renforcés : Forca’mômes : festival de spectacle vivant remplaçant l’été des enfants (16/17 juillet), 

Première journée de la santé, Montée en puissance de Forca’sport, Budget diète méditerranéenne, 

Développement des actions hors les murs (dans les quartiers, concerts et théâtre), Festivités de noël , 

Musée : deux expositions supplémentaires (1 à Forcalquier, 1 hors les murs), Forca en plein cœur, 

Forca’jeunes, Fête des associations… 

 

De l’action sociale, poursuite de la bourse au permis de conduire, mise en place de la mutuelle 

communale d’ici fin 2022… 

 

De la communication avec la refonte du site internet de la collectivité pour un budget prévisionnel de 

20 000 € HT. 

 

Du Sport et de la santé avec la mise en place d’ateliers de prévention pour les proches aidants, du 

programme « grandir en forme » pour lutter contre le surpoids et la sédentarité des enfants et de la mise 

en place d’un antenne « sport sur ordonnance » afin d’améliorer la santé globale du patient et rompre 

l’isolement social. 

 

PARTIE 5 - Les budgets annexes de la commune 

1. Budget annexe EAU détail par chapitre  

 

 CA 2020 CA 2021 
Evolution 
CA 2021-

2020 
FONCTIONNEMENT  Montant  

Analyse 
en %  

 Montant  
Analyse 

en %  

Dépenses de fonctionnement           

Charges à caractère général 

(essentiellement achat eau)         14 033,01 €  43,21%       13 878,33 €  43,18% -1,10% 

Charges financières              658,09 €  2,03%             472,23 €  1,47% -28,24% 

Dotation aux amortissements         17 788,89 €  54,77%       17 788,89 €  55,35% 0,00% 

TOTAL DEPENSES 

FONCTIONNEMENT         32 479,99 €  100,00%       32 139,45 €  100,00% -1,05% 

      
      

      

Recettes de fonctionnement      
Excédent reporté      169 608,93 €  44,92%     345 115,75 €  70,59% 103,48% 

Amortissement subvention           2 854,80 €  0,76%          2 854,80 €  0,58% 0,00% 

Vente produits et prestations      205 132,01 €  54,33%     140 909,40 €  28,82% -31,31% 

TOTAL DES RECETTES DE 
FONCTIONNEMENT      377 595,74 €  100,00%     488 879,95 €  100,00% 29,47% 

       

Résultat de fonctionnement      345 115,75 €       456 740,50 €   32,34% 
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 CA 2020 CA 2021 

Evolution 
CA 2021-

2020 
INVESTISSEMENT  Montant  

Analyse 
en %  

 Montant  
Analyse 

en %  

Dépenses investissement       

Amortissement subvention           2 854,80 €  4%          2 854,80 €  3% 0,00% 

Autres immobilisations 

financières         10 605,00 €  13%       14 845,75 €  13% 39,99% 

Opérations patrimoniales   0%   0%  

Emprunts et dettes assimilés           3 333,47 €  4%          3 333,34 €  3% 0,00% 

Immobilisations en cours         64 710,00 €  79%       91 924,50 €  81% 42,06% 

TOTAL DES DEPENSES 

D'INVESTISSEMENT         81 503,27 €  100%     112 958,39 €  100% 38,59% 

      
RECETTES 

D'INVESTISSEMENT      

Excédent reporté      146 684,13 €  79%     104 179,75 €  69% -29% 

Opérations patrimoniales         10 605,00 €  6%       14 845,75 €  10% 40% 

Autres immobilisations 

financières         10 605,00 €  6%       14 845,75 €  10% 40% 

Amortissements         17 788,89 €  10%       17 788,89 €  12% 0% 

TOTAL DES RECETTES 

D'INVESTISSEMENT      185 683,02 €  100%     151 660,14 €  100% -18% 

       

Résultat d'investissement      104 179,75 €         38 701,75 €   -63% 

       

Résultat de clôture      449 295,50 €       495 442,25 €    10% 

 

2. Budget annexe ASSAINISSEMENT détail par chapitre   

 

 CA 2020 CA 2021 
Evolution 
CA 2021-

2020 
FONCTIONNEMENT  Montant  

Analyse 
en %  

 Montant  
Analyse 

en %  

Dépenses de fonctionnement           

Déficit reporté         21 119,04 €  19,61%   0,00% -100%  
Charges à caractère général         16 484,67 €  15,30%          6 630,65 €  8,64% -60%  
Dotation aux amortissements         70 107,10 €  65,09%        70 107,10 €  91,36% 0%  
TOTAL DEPENSES 

FONCTIONNEMENT      107 710,81 €  100,00%        76 737,75 €  100,00% -29%  

       

Recettes de fonctionnement       

Excédent reporté   0        75 856,88 €  49,56%   
Vente produits et prestations      114 911,02 €  0,625987        45 057,98 €  29,44% -61%  
Subventions d'exploitation         52 396,05 €  0,285432        10 098,07 €  6,60% -81%  
Produits de gestion courante         16 260,62 €  0,088581        22 057,53 €  14,41% 36%  

TOTAL DES RECETTES DE 

FONCTIONNEMENT      183 567,69 €  1      153 070,46 €  100,00% -17%  
 

Résultat de fonctionnement      75 856,88 €       76 332,71 €    1% 
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 CA 2020 CA 2021 
Evolution 
CA 2021-

2020 
INVESTISSEMENT  Montant  

Analyse 
en %  

 Montant  
Analyse 

en %  

DEPENSES D'INVESTISSEMENT       

Amortissement subv équipement   0,00%        10 098,07 €  34,55%   
Emprunts et dettes assimilés         52 396,05 €  100,00%   0,00% -100%  
Immobilisations en cours   0,00%        19 131,00 €  65,45%   

TOTAL DES DEPENSES 

D'INVESTISSEMENT         52 396,05 €  100,00%        29 229,07 €  100,00% -44%  

       

       

RECETTES D'INVESTISSEMENT       

Excédent reporté      273 893,01 €  62,70%      384 409,82 €  80,47% 40%  
Virement section exploitation                     -   €  0,00%   0,00%   
FCTVA         45 808,00 €  10,49%   0,00% -100%  
Subventions et participations         46 997,76 €  10,76%        23 184,66 €  4,85% -51%  
Amortissements         70 107,10 €  16,05%        70 107,10 €  14,68% 0%  

TOTAL DES RECETTES 

D'INVESTISSEMENT      436 805,87 €  100,00%      477 701,58 €  100,00% 9%  

       

Résultat d'investissement      384 409,82 €       448 472,51 €    17% 

      

Résultat de clôture      460 266,70 €         524 805,22 €   14% 

 

 

PARTIE 6 - Evolutions prévisionnelles des budgets annexes 

1. Budget annexe EAU  

 

En propos liminaire, il convient de rappeler que la gestion de la distribution et vente de l’eau sont 

assurées par la SEM, société des eaux de Marseille, titulaire de la délégation de service public jusqu’en 

novembre 2023. 

 

La SEM assume des dépenses et perçoit des recettes à ce titre. 

 

Annuellement est arrêté le rapport annuel du délégataire, dit RAD. La commune rédige et vote le rapport 

sur la qualité du service (RPQS) qui rend compte du service rendu et du prix aux abonnés. 

 

• Section de fonctionnement 

La commune assume trois dépenses principales : 

- La contribution au SIAEP.  Dans les prochaines années, il faut s’attendre à une augmentation de 

cette contribution car le syndicat doit procéder à des investissements conséquents sur la station de 

potabilisation des Bories (filtration et redimensionnement), en lien avec les préconisations d’un 

éventuel schéma directeur. Le montant des travaux et emprunts sera répercuté sur la contribution. 

- La dotation aux amortissements ; 

- Le remboursement des intérêts de l’emprunt en cours sur ce budget. 
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En termes de recettes, la commune perçoit la surtaxe « Eau » qui est fixée par délibération du conseil 

municipal.  

La délibération du conseil municipal n°2012-114 en date du 3/12/2012 fixe le montant de la surtaxe 

abonnement eau : 4,18 € par semestre et la surtaxe consommation eau : 0,37 € par m3, prélevée par le 

délégataire puis reversé à la commune. 

Cette recette est susceptible d’évolution si le conseil décide de revoir le taux de cette taxe. Toutefois, à 

terme la construction du nouveau réservoir d’eau potable largement financé ne devrait pas avoir d’impact. 

Le reste des recettes provient de l’excédent reporté de l’année N-1. 

 

• Section d’investissement 

La commune garde la charge de l’entretien des réseaux d’eau potable et d’un certain nombre de travaux 

qui ne figurent pas dans les travaux confiés à la SEM. 

Le principal enjeu à compter de 2022 va être le financement du réservoir d’eau potable. 

 

 

Par délibération n° 2019-64 prise en conseil municipal du 10/10/2019, la commune a approuvé le plan de 

financement pour la création d’un nouveau réservoir. Le plan de financement a été actualisé par 

délibération n°2021-91 du 14/12/2021. 

L’équipement d’un volume utile de 3 500 m3 permettra de maintenir les deux fonctions du réservoir et 

tient compte de l’évolution des besoins en eau liée à l’augmentation de population prévue pour 2028 

(échéance PLU) puis 2048. 

Le budget total de l’opération est chiffré à 3 406 200 € HT. Les travaux seront réalisés sur 2 exercices : 

2022 et 2023. 

 

Des partenaires co financeurs ont été sollicités. Certains financements sont d’ores et déjà acquis : 

AGENCE DE L’EAU : subvention 1 291 917€ 

REGION SUD : subvention FRAT 200 000 € 

CONSEIL DEPARTEMENTAL : 97 447 € 

 

Les demandes de subventions auprès de l’Etat, crédits DSIL et DETR sont en cours d’instruction. 

 

En complément de ces financements, la commune envisage de recourir à l’emprunt. Le montant de cet 

emprunt reste à définir en fonction du plan de financement final et de la part d’autofinancement restant à 

la charge de la commune. 

 

Peuvent également s’ajouter en cours d’exercices des travaux dits « urgents » sur les réseaux pour palier à 

d’éventuels casses ou remplacements obligatoires (exemple : plomb non identifié dans les précédentes 

campagnes de remplacement des équipements en ce matériau). 

 

Les recettes d’investissement sont l’excédent reporté lorsque le résultat des recettes – dépenses 

d’investissement est positif, les éventuelles subventions mobilisées pour les programmes conduits, et 

enfin, éventuellement les emprunts souscrits. 

A ce jour, sur ce budget annexe, il n’y a qu’un emprunt qui arrivera à son terme en 2023  

 

• Dette – budget Eau 

 

Calendrier d’extinction de la dette : 

 

Année de fin 

de contrat 
Organisme 

Montant 

emprunté 
Taux Intérêts / an Capital / an 

2023 BCME 50 000 € 5.58% 302.25 € 333.32 € 
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2. Budget annexe ASSAINISSEMENT  

 

En propos liminaire, il convient de rappeler que la gestion et le traitement des eaux usées sont assurées 

par la SEM, société des eaux de Marseille, titulaire de la délégation de service public jusqu’en novembre 

2023. 

La SEM assume des dépenses et perçoit des recettes à ce titre. 

Annuellement est arrêté le rapport annuel du délégataire, dit RAD. La commune rédige et vote le rapport 

sur la qualité du service (RPQS) qui rend compte du service rendu et du prix aux abonnés. 

 

• Section de fonctionnement 

Outre les amortissements des équipements d’assainissement, la commune n’a quasiment pas de dépenses 

de fonctionnement sur ce budget annexe. 

 

Les principales recettes sont : 

- La taxe de raccordement à l’égout pour les constructions nouvelles. Le montant de cette 

participation au raccordement à l’égout a été fixé à 2 300 € par branchement par délibération du 

conseil municipal n°2011-095 en date du 7/12/2011 ; 

- La surtaxe d’assainissement qui est de 0,08 € par m3 conformément à la délibération du conseil 

municipal n°2012-114 en date du 3/12/2012, prélevée par le délégataire puis reversé à la 

commune. Le conseil municipal peut décider de modifier cette surtaxe. 

- La prime épuration de l’agence de l’eau. Après une forte baisse en 2019 consécutive à des points 

de non-conformité résolus depuis par la construction d’un bassin d’orage cette aide a enregistré 

une légère hausse en 2021, même si la tendance est à une baisse de ce type d’aide. On ne 

retrouvera pas les niveaux d’aides versées il y a quelques années. 

 

• Section d’investissement 

La commune garde la charge de l’entretien des réseaux d’eaux usées, des stations d’épuration ainsi qu’un 

certain nombre de travaux qui ne figurent pas dans les travaux confiés à la SEM. 

Ces cinq dernières années de nombres travaux de mise aux normes de nos réseaux d’eaux usées ont été 

entrepris. Les nouveaux travaux qui s’avèreraient nécessaires devront faire l’objet d’une programmation 

pluriannuelle. 

 

Les recettes d’investissement sont également l’excédent reporté lorsque le résultat des recettes – dépenses 

d’investissement est positif, l’affectation de résultat, les éventuelles subventions mobilisées pour les 

programmes conduits, et enfin, les éventuels emprunts souscrits. 

 

A ce jour, sur ce budget annexe, il n’y a aucun emprunt. 

 



  
 
 
 

 
 
 
 
Thème : FINANCES 2 
Objet : Remboursement de frais liés à l’exécution des mandats spéciaux 
 
VU l’article L. 2123-18 du code général des collectivités territoriales (CGCT) qui précise que les 
fonctions de maire, d’adjoints, de conseiller municipal, de président et membre de délégation spéciale 
donnent droit au remboursement des frais que nécessitent l’exécution des mandats spéciaux,  
 
CONSIDERANT que le mandat spécial correspond à une mission qui doit être accomplie, dans 
l'intérêt de la commune, par un ou plusieurs membres du conseil municipal et avec l’autorisation de 
celui-ci, 
 
CONSIDERANT que la notion de mandat spécial exclut toutes les activités courantes de l'élu et doit 
correspondre à une opération déterminée de façon précise quant à son objet et limitée dans sa durée,  
 
CONSIDERANT que Caroline MASPER et Sandrine LEBRE se sont rendues, pour représenter 
Monsieur le Maire et la municipalité, au 103ème congrès des maires de France, qui s’est tenu à Paris 
les 16,17 et 18 novembre 2021, 
 
ENTENDU que cette manifestation nationale, qui regroupe chaque année plus de 5000 maires et 
adjoints est l’occasion au-delà de l’aspect purement statutaire, de participer à des débats, tables rondes, 
ateliers sur des sujets relatifs à la gestion des collectivités territoriales. 
 
ENTENDU que la participation des maires ou adjoints représente incontestablement un intérêt pour 
la collectivité. 
 
 
Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

- De conférer le caractère de mandat spécial au déplacement au 103ème congrès des maires 
à Paris du 16 au 18 novembre 2021, effectué par Mesdames Masper et Lebre, 
 

- De procéder au remboursement des frais liés à ce déplacement,  
 
- Dit que les crédits sont prévus au budget 2022, 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 
municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 
reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature 
administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Thème : FINANCES 3 
Objet : Approbation du Contrat départemental de solidarité territoriale 2021-2023 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération du Département des Alpes de Haute-Provence, n° V-TE-2 du 16 décembre 2021, 
 
CONSIDERANT la démarche engagée par le Département pour la période 2021-2023, l’ensemble 
des travaux conduits à l’échelle des territoires d’EPCI et l’engagement des partenaires ainsi que les 
modalités d’exécution pour le volet territorial. 
 
Le contrat comporte quatre volets :  

- Un premier volet identifiant les principales actions du Département sur chacun des territoires 
qu’il s’agisse de ses maitrises d’ouvrage directes, de ses contributions statutaires ou de 
l’exercice de ses compétences et politiques publiques ; 

- Un second volet concernant l’engagement du Département à maintenir pendant la durée du 
contrat son dispositif d’aide aux communes – FODAC ; 

- Un troisième volet renforçant la politique volontariste de soutien de la collectivité aux projets 
territoriaux qui s’adresse à l’ensemble des acteurs publics locaux ; 

- Un quatrième volet traitant plus spécifiquement le plan SDIS 2030 à travers son volet consacré 
aux casernes et aux infrastructures 
 

Deux opérations de la commune sont recensées dans le cadre du volet 3 du contrat territorial, à savoir : 
- Couvent des Cordeliers – aménagement et mise aux normes ERP,  
- Création d’un réservoir d’eau potable de 3 500m3,  

 
L’adhésion au dispositif est indispensable pour que les opérations inscrites au volet territorial puissent 
donner lieu à un éventuel financement du conseil départemental. 
 
 
Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

- D’approuver l’adhésion de la commune de Forcalquier au contrat départemental de 
solidarité territoriale 2021-2023 du territoire Pays de Forcalquier-Montagne de Lure ci-
annexé, 
  

- D’autoriser le dépôt des demandes de subventions afférentes,  
 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 
municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 
reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature 
administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Thème : FINANCES 3 
Objet : Régie droits de place : Ouverture d’un compte de dépôt de fonds au trésor (DFT) 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales 
 
VU la décision du Maire n°99-17 du 04 mai 1999 portant création de la régie de recettes pour la 
perception des droits de place,  
 
VU le décret n°2018-689 du 1er août 2018 qui fait obligation aux administrations de mettre à 
disposition des usagers un service de paiement en ligne par l’intermédiaire de téléservices et le cas 
échéant, d’applications mobiles connectées à internet, 
 
Actuellement, la gestion des marchés et droits de place sur le territoire de la commune s’effectue par 
le biais d’une régie communale prévoyant les encaissements en espèces ou par chèques uniquement. 
Pour les collectivités territoriales et leurs établissements, l’obligation d’un service de paiement en ligne  
est entrée en vigueur au 1er janvier 2022. 
 
Afin de se conformer à cette obligation, la commune vient de se doter d’un nouvel équipement qui 
permettra, outre la gestion du marché, le règlement par carte bancaire.  
 
Dès lors, le paiement par carte bancaire nécessite l’ouverture d’un compte de Dépôt de Fonds au Trésor 
(DFT), affecté à la régie des droits de place. 
 
 
Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

- D’approuver le principe de paiement par carte bancaire pour la régie des droits de place, 
 

- D’accepter l’ouverture d’un compte de Dépôt de Fonds au Trésor,  
 
- De modifier en conséquence la régie « droits de place »,  

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 
municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 
reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature 
administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Thème : RESSOURCES HUMAINES 1 
Objet : Piscine municipale : recrutement de personnel saisonnier  
 
VU la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
VU l’article 3-2° de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée relative à la Fonction Publique 
Territoriale qui permet le recrutement d'agents non titulaires pour faire face à un accroissement 
saisonnier d'activité pour une durée maximale cumulée de 6 mois par période de 12 mois ; 
 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de recruter du personnel pour le fonctionnement de la piscine 
municipale et en application de l’article 3-2° de la loi précitée, il est demandé au conseil municipal de 
charger le Maire ou son représentant : 

- de constater les besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité ; 
- de déterminer les niveaux de recrutement et de rémunération des agents contractuels 

recrutés selon la nature des fonctions concernées, leur expérience et leur profil ; 
- de procéder aux recrutements. 

 
 
 
Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal : 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire à : 
o constater les besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité ; 
o déterminer les niveaux de recrutement et de rémunération des agents 

contractuels recrutés selon la nature des fonctions concernées, leur 
expérience et leur profil ; 

o de procéder aux recrutements. 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 
municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 
reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature 
administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Thème : AFFAIRES JURIDIQUES 1 
Objet : Avenant n°1 à la convention de mise à disposition de la Maison du Tourisme et des 
Territoires par la commune de Forcalquier au profit de la Communauté de communes Pays de 
Forcalquier-Montagne de Lure. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L1321-1, L1321-3, 
L.5211-17 et L5211-18 qui organisent le régime de mise à disposition de plein droit par les communes 
au profit de l’EPCI de l’ensemble des biens, équipements et services publics nécessaires à l’exercice 
des compétences transférées dont les communes sont propriétaires ou locataires, ainsi que la procédure 
de désaffectation ; 
 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2018-355-008 du 21 décembre 2018 portant approbation de la modification 
des statuts de la communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure (CCPFML) et 
l’article 8 des statuts, relatif notamment à la compétence obligatoire en matière de tourisme ; 
 
VU les délibérations du conseil municipal de Forcalquier n°2015-010 du 13 mars 2015 et du conseil 
communautaire n°51/2015 du 11 mai 2015, ayant approuvé la mise à disposition de la totalité du 
bâtiment dénommé « maison du tourisme et des territoires » par la commune de Forcalquier 
propriétaire, au profit de la CCPFML, pour l’exercice de sa compétence tourisme transférée ; 
 
VU la convention de mise à disposition correspondante du 27 mai 2015 ; 
 
CONSIDERANT que l’ensemble du 3ème étage du bâtiment, comprenant 4 chambres et une salle 
commune n’est pas usité par la CCPFML dans le cadre de l’exercice de sa compétence « tourisme » ; 
 
CONSIDERANT les besoins de la commune de Forcalquier, propriétaire de l’immeuble, en la matière 
et sa volonté de mettre en œuvre, dans ce cadre, la procédure de désaffectation de cette partie du 
bâtiment, conformément à l’article L1321-3 du CGCT pour en obtenir la rétrocession ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes n°04/2022 du 17 février 
2022 qui a pris acte de la désaffectation en confirmant la non utilisation de ces biens dans le cadre de 
sa compétence « tourisme » et approuvé le projet de l'avenant n°1 à la convention de mise à disposition 
initiale du 27 mai 2015 ; 
 
ATTENDU que la désaffectation effective doit être prononcée par le conseil municipal de la commune 
de Forcalquier en sa qualité de propriétaire du bâtiment afin d'en obtenir la rétrocession et d'en 
recouvrer alors l’ensemble des droits et obligations y attachés ; 
 
ATTENDU qu’il est également nécessaire d’entériner ces modifications par un avenant à la 
convention initiale de mise à disposition ; 
 

…/… 
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Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

- D’approuver la désaffectation de l’ensemble du 3ème étage de la maison du tourisme et des 
territoires, pour les raisons ci-dessus évoquées et la rétrocession de ces biens à son profit ; 

 
- D’approuver le projet de l’avenant n°1 à la convention de mise à disposition initiale du 27 

mai 2015, dans les conditions ci-dessus exposées ; 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 
municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant 
reçu délégation, à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature 
administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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AVENANT N°1 
 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 
DE LA MAISON DU TOURISME ET DU TERRITOIRE 

APPARTENANT A LA COMMUNE DE FORCALQUIER AU PROFIT DE LA 
COMMUNAUTE DE COMMUNES PAYS DE FORCALQUIER-MONTAGNE DE LURE 

 
 
Le présent avenant est établie : 
 
Entre, 
 
La COMMUNE DE FORCALQUIER, personne morale de droit public, située dans le Département 
des Alpes-de-Haute-Provence, sise à FORCALQUIER (04300), 1 Place du Bourguet, identifiée au 
SIREN sous le numéro 210 400 883, représentée par Monsieur David GEHANT, en sa qualité de 
maire de la commune, spécialement habilité à l’effet des présentes en vertu d’une délibération du 
conseil municipal n°                                    du                                            2022, dont une copie visée 
par la sous-préfecture de Forcalquier le………………………………………est demeurée ci-annexée 
(annexe 1). 
  
ci-après désignée "commune de Forcalquier", 
 

D’une part, 
Et 
 
La COMMUNAUTE DE COMMUNES PAYS DE FORCALQUIER – MONTAGNE DE LURE, 
personne morale de droit public, située dans le Département des Alpes-de-Haute-Provence, sise à 
FORCALQUIER (04300), Le Grand Carré, 13 Boulevard des Martyrs, identifiée au SIREN sous le 
numéro 240 400 440, représentée par M                                            , en sa qualité de ……Vice-
Président, spécialement habilité à l’effet des présentes en vertu d’une délibération du conseil 
communautaire n°……………………….du……………………… 2022, dont une copie visée par la 
sous-préfecture de Forcalquier le………………………………………est demeurée ci-annexée 
(annexe 2). 
 
ci-après désignée "CCPFML" 

D’autre part. 
 

EXPOSE PREALABLE 
 
Le principe de la mise à disposition de la maison du tourisme et des territoires (MTT) de la commune 
de Forcalquier au profit de la CCPFML, suite à sa réhabilitation, a été approuvée par délibération 
n°2015-010 du conseil municipal du 13 mars 2015 et par délibération n°51/2015 du conseil 
communautaire du 11 mai 2015. 
 
Une mise à disposition de l’immeuble entier a donc été opérée au profit de la CCPFML pour 
l’exercice de sa compétence tourisme transférée, conformément aux articles L1321-1, L.5211-17 et 
L5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales qui organisent le régime de mise à 
disposition de plein droit par les communes au profit de l’EPCI de l’ensemble des biens, équipements 
et services publics nécessaires à l’exercice des compétences transférées dont les communes sont 
propriétaires ou locataires. 
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Une convention de mise à disposition a été signée en ce sens le 27 mai 2015. 
 
Or, il s’avère aujourd’hui que certaines parties de ce bâtiment ne sont pas destinées à l’exercice, par la 
CCPFML, de sa compétence « tourisme » et doivent donc être désaffectées et rétrocédées à la 
commune de Forcalquier, propriétaire du bâtiment, qui en exprime en outre le besoin. 
 
Ceci exposé, il est passé à l’avenant objet des présentes. 
 
 

MODIFICATIONS APPORTEES PAR L’AVENANT 
 
Le présent avenant vient modifier les dispositions prévues par l’article 1 de la convention initiale. 
L’ensemble du 3ème étage du bâtiment est désaffecté et rétrocédé à la commune de Forcalquier, ce qui 
engendre une modification de la désignation des biens affectés et mis à la disposition de la CCPFML 
pour l’exercice de sa compétence et ce, de la façon suivante : 
 
 

Rappel de la désignation initiale : 
 
« Article 1 : Mise à disposition de la Maison du tourisme et du territoire 
Dans le cadre de sa compétence «Tourisme», il revient à la CCPFML de gérer la Maison du tourisme 
et du territoire. 
Pour ce faire, la commune de Forcalquier met à disposition de la CCPFML le bâtiment situé sur la 
parcelle indiquée ci-après :  

Section 
cadastre N° parcelle Etat 

G 345 

Les parcelles G345 et G2027 ont une contenance respective de 145m² et 
124m². 
Elles accueillent la Maison du tourisme et du territoire qui développe les 
surfaces ci-dessous détaillées – surfaces exprimées en SHON (surface 
hors œuvre nette) : 
Niveau -2 110,9 m² 
Niveau - 1 186,6 m² 
Niveau 0 115,0 m² 

Niveau 1 121,1 m² 

Niveau 2 122,0 m² 
Niveau 3 122,2 m² 
Surface totale 777,8 m² 
 
Soit une surface de plancher de 731 m² 
 
Y est également implanté un commerce (bureau de tabac, à la date de la 
signature de la présente) comportant un local de vente (niveau 0) et un 
lieu de stockage (niveau -1) cumulant une surface de plancher de 76 m². 
Ces lots ne font pas partie de la présente mise à disposition et restent 
communal. 
 

G 2027 
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Désignation nouvelle : 

 
« Article 1 : Mise à disposition de la Maison du tourisme et du territoire 
 
La mise à disposition au profit de la CCPFML concerne uniquement les parties du bâtiment ci-après 
désignées nécessaires à l’exercice de sa compétence « Tourisme » : 
 
Dans un immeuble situé à Forcalquier (04300), 13 Place du Bourguet, cadastré sur la commune de 
Forcalquier, section G numéro 345 pour une contenance de 145 m² et numéro 2027 pour une 
contenance de 124 m², accueillant la Maison du Tourisme et du Territoire, les locaux suivants : 
Les niveaux -2, -1, 0, 1 et 2. 
 
Etant précisé que les locaux suivants ne font donc pas partie de la présente mise à disposition et reste 
la propriété et à l’usage exclusif de la commune de Forcalquier, à savoir : 
 

- Le commerce (bureau de tabac, à la date de la signature de la présente) comportant un local 
de vente (niveau 0) et un lieu de stockage (niveau -1) cumulant une surface de plancher de 76 
m².  

- L’ensemble du niveau 3 comprenant 4 chambres et une salle commune destinée aux 
utilisateurs des chambres.  

 
Précision étant ici faite que les parties communes suivantes resteront accessibles par les agents ou 
prestataires intervenants pour la commune de Forcalquier, ainsi que les utilisateurs des chambres, à 
l’effet d’accéder au troisième étage, à savoir : hall d’entrée au niveau 0, ascenseur, escaliers. 
 
Toutes les autres modalités de la convention de mise à disposition initiale demeurent sans 
changement ni modification. 
 
 
Fait à Forcalquier, le  
 
En 2 exemplaires originaux 
 
Pour la commune de Forcalquier 
 
 
 
 
 
 
 

 Pour la communauté de communes Pays 
de Forcalquier - Montagne de Lure 
 
 
 
 
 
 

 
 
 



  
 
 
 

 
 
 
 
Thème : AFFAIRES JURIDIQUES 2 
Objet : Règlement européen général sur la protection des données personnelles (RGPD) : 
désignation d'un délégué à la protection des données (DPO) et validation de la charte des usages 
numériques et du système d'information de la commune 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le règlement européen (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, 
relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel 
et à la libre circulation de ces données (RGPD), abrogeant la directive 95/46/CE et son rectificatif 
publié au JOUE le 23 mai 2018 ; 
 
ATTENDU qu'aux termes des dispositions de l'article 37 du règlement européen précité, 

– les autorités ou organismes publics, quelle que soit leur taille, doivent désigner un délégué à la 
protection des données (Data Protection Officer, par abréviation « DPO ») ; 

– et que le DPO peut être un membre du personnel de l'organisme responsable du traitement ou 
exercer ses missions sur la base d'un contrat de service ; 

 
VU la déclaration faite par la commune de Forcalquier auprès de la CNIL pour se conformer à cette 
obligation le 27 juin 2018 désignant Monsieur Gérard AVRIL, alors maire de la commune, comme 
DPO ; 
 
ATTENDU 

– que le DPO déclaré ne fait plus partie aujourd'hui de la collectivité ; 
– qu'il doit être désigné sur la base de ses qualités professionnelles et, en particulier, de ses 

connaissances spécialisées du droit et des pratiques en matière de protection des données et de 
sa capacité à accomplir les missions visées à l'article 39 du règlement européen ; 

– que le DPO désigné ne peut occuper des fonctions au sein de la collectivité le conduisant à 
déterminer les finalités et les moyens d'un traitement et donner lieu à un conflit d'intérêts ; 

 
 
CONSIDERANT l'obligation pour la collectivité d'aider le délégué à la protection des données à 
exercer ses missions en lui fournissant les ressources nécessaires à cet effet et notamment en facilitant 
sa mission de contrôle ; 
 
CONSIDERANT la nécessité, dans ce cadre, d'établir une charte des usages numériques et du système 
d'information qui permettra en interne, d'assurer la sécurité et les performances des traitements, la 
préservation des données confidentielles dans le respect de la règlementation européenne précitée et 
qui spécifiera les règles qui devront être respectées par les agents de la collectivité et les élus en la 
matière ; 
 

…/… 

 
PROJET DE DELIBERATION 
DU CONSEIL MUNICIPAL DU  

03 MARS 2022 



Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

 
- D’approuver la désignation d'un nouveau délégué à la protection des données (DPO) ; 

 
- De désigner pour cette fonction, la responsable du service juridique et de la commande 

publique de la commune qui répond aux compétences requises par le règlement européen à cet 
effet ; 

 
- D'approuver la charte des usages numériques et du système d'information ci-annexée pour les 

raisons qui lui ont été exposées ; 
 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller municipal 
à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant reçu délégation, 
à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, 
technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Préambule 
 
Le développement des réseaux, l’utilisation croissante des technologies de l’information et la 
mise en place d’un cadre juridique plus adapté induisent, progressivement, une nouvelle forme 
d’organisation et de gestion des relations au sein des administrations et à l’égard des usagers 
grâce par exemple : 

• à la mise en ligne d’informations pour plus de transparence ; 
• à la dématérialisation de l’administration ; 
• à la mise en place d’extranets dans le cadre de partage d’informations avec des 

partenaires/usagers. 

L'utilisation de tout système d’information suppose de la part des utilisateurs et des 
administrateurs le respect d'un certain nombre de règles afin d'assurer la sécurité et les 
performances des traitements, la préservation des données confidentielles dans le respect de 
la règlementation européenne de la protection des données. 

C'est pour ces raisons que la commune de Forcalquier a défini une charte numérique qui 
spécifie les règles que doivent respecter les agents et les élus. 
La méconnaissance de la législation, l’ignorance des risques encourus ou une mauvaise 
application de règles parfois simples et de bon sens, mais toujours essentielles, peuvent être 
lourdes de conséquences pour la collectivité comme pour chaque agent, dans la mesure où 
sa responsabilité individuelle pourrait être également engagée. 

Il s’agit bien d’une démarche d’organisation qui implique nécessairement toute la 
collectivité : 

 de l’utilisateur qui utilise et qui se trouve de ce fait au centre de la démarche, 

 de la Direction Générale et l’encadrement qui assurent le management de la 
Collectivité et décident du bien-fondé de la demande d’un agent et également de la bonne 
utilisation au quotidien des moyens mis à sa disposition, 

 des services qui participent à la gouvernance de la charte, DSI, service juridique, 
service communication et RH, 

 du Délégué à la Protection des Données (DPO),  

 les services (DGS, service juridique, service RH, service communication et DSI) 
participants à la gouvernance de la charte auront en charge le suivi et l’évolution de la 
présente charte (Comité de pilotage de la Charte). 

Cette charte est un guide qui s’impose à tous les utilisateurs, validé par le conseil municipal. 
 
Son application au quotidien est l’affaire de tous, dans l’intérêt de chacun. 
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1- Objet et champs d’application 

Cette charte s’applique à l’ensemble des moyens de communication et des ressources 
informatiques et numériques, quelles que soient les formes sous lesquelles ils sont exploités 
(électronique, imprimée, manuscrite, vocale, image...). 
Elle a pour objet : 

- de faire prendre conscience de la problématique sécuritaire et de responsabiliser 
chaque utilisateur individuellement, 

- de mettre en évidence la nécessité, pour la sécurité de tous, de respecter cette charte 
- de clarifier les droits, les devoirs et les responsabilités des utilisateurs (élus, agents, 

prestataires...), 
- d’adopter les comportements de sécurité qui sont nécessaires. 

Les principes énoncés ne sont pas exclusifs de l’application des lois, du règlement intérieur de 
la collectivité, des devoirs incombant aux agents, et des règles minimales de courtoisie et de 
respect d’autrui. 

Ensemble des ressources 

 Application métiers, bureautiques, messagerie, internet, 
 Données, adresse électronique, comptes réseaux et sociaux, 
 PC fixes, PC portables, Tablettes, périphériques notamment copieurs, clés USB, 

périphériques externes (disques durs), scanners. 
 Téléphones fixes, mobiles. 
 
Liste non limitative qui évoluera en fonction des usages. 

Ensemble des utilisateurs 

• Agents contractuels (de droit privé, de droit public,....) et les personnes intervenant 
dans le cadre des vacations, stagiaires, agents stagiaires et titulaires. 

 Elus 
Liste non limitative qui évoluera en fonction des usages. 

Les prestataires, partenaires et tout utilisateur du système d’information externe à la 
collectivité se verront proposer cette charte qui sera annexée au contrat ou à la 
convention qui les lient à la collectivité. 
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Patrimoine informationnel 

Qu’il s’agisse d’informations administratives, techniques, financières, il constitue l’un des 
actifs les plus importants de la commune sur lequel repose sa capacité à développer de 
véritables compétences relevant de ses missions de service public. Il recouvre : 
> Les services d’information nécessaires au plein exercice de ses métiers ; 
> Les informations relatives aux usagers ou aux tiers avec lesquels la commune est en 

relation dont l’altération ou la divulgation pourrait porter atteinte à son image de 
marque, celle des usagers ou des tiers concernés. 

> Les informations qu’il incombe à la commune de conserver en raison d’une obligation 
règlementaire, de l’intérêt historique ou technique qu’elles peuvent présenter. 

> Les informations relatives à ses agents dont la divulgation constituerait une violation de 
la vie privée. 

2. Législation 

Chaque agent est personnellement responsable de son utilisation des moyens informatiques. A 
ce titre, il peut voir sa responsabilité individuelle engagée du fait d’une mauvaise utilisation. 

Le présent article a pour objectif d’informer les utilisateurs des principaux textes législatifs et 
réglementaires définissant les droits et les obligations des personnes utilisant les moyens 
informatiques. Il ne s’agit en aucun cas d’une liste exhaustive. 

- Le Code Pénal, notamment ses articles 323-1 à 323-7 relatifs à la fraude informatique. 

- Le Code de la propriété intellectuelle qui reconnaît les logiciels comme œuvre de l’esprit et, à ce 
titre, les protège sans nécessité de dépôt ou d’enregistrement. 

- Loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, qui 
a notamment pour objet de protéger les libertés individuelles susceptibles d’être menacées par 
l’emploi de l’informatique et d’encadrer l’utilisation des données à caractère personnel dans les 
traitements informatiques. 

- Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et la loi 
n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, imposant notamment les obligations de réserve, de discrétion et de secret 
professionnel des agents publics.  

-  Décret n°85-397 du 3 avril 1985 modifié relatif à l’exercice du droit syndical dans la fonction 
publique territoriale 
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- Loi n°94-665 du 4 août 1994 modifiée, relative à l’emploi de la langue française. 

-  le règlement européen (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, 
relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère 
personnel et à la libre circulation de ces données (RGPD), abrogeant la directive 95/46/CE, et 
son rectificatif publié au JOUE le 23 mai 2018. 

Télétravail 
 
• Code du travail : articles L1222-9 à L1222-11  

• Loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des 
conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique : article 133  

• Décret n°2016-151 du 11 février 2016 relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la 
fonction publique et la magistrature  

• Accord relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique (PDF - 650.8 KB)  

• Décret n°2021-1123 du 26 août 2021 portant création d'une allocation forfaitaire de 
télétravail au bénéfice des agents publics et des magistrats  

• Arrêté du 26 août 2021 pris pour l'application du décret n°2021-1123 relatif au versement 
de l'allocation forfaitaire de télétravail au bénéfice des agents publics et des magistrats  

Réseaux sociaux 
 
- Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789  
- L’article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme 
- Code pénal : Article R621-1 
- Loi du 29 juillet 1881 modifiée relative à la liberté de la presse (art. 32 et 33) modifiée plusieurs 
fois dont la dernière mise à jour a été faite par la loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021. 
- Les droits d’auteur sont régis en France par le Code de la propriété intellectuelle (CPI). 
 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000025558058/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000038923426/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000038923426/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032036983
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032036983
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/Espace_Presse/Montchalin/20210713_Accord_relatif_mise_%C5%93uvre_teletravail_fonction_publique.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043985022
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043985022
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043985049
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043985049
https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list/-/conventions/rms/0900001680063776
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 Selon la loi, l’utilisateur DOIT 

[liste non exhaustive] 
Selon la loi, l’utilisateur NE DOIT PAS 

[liste non exhaustive] 

 - Respecter les règles applicables à la 
fonction publique territoriale : 
* secret professionnel  
* obligation de réserve  
* devoir de discrétion, .... 

- Chercher à porter atteinte 
directement ou indirectement aux 
droits des personnes physiques 
(comme morales) ainsi qu’à leur vie 
privée, (protection des libertés 
individuelles et des personnes, respect 
du secret des correspondances) 

 Par exemple, respecter les règles - Se rendre coupable directement ou 
 relatives à la protection des données indirectement quel que soit le moyen 
 nominatives, notamment les 

informations relatives à la matrice 
cadastrale. 

(informatique, téléphonique, courrier...), 
de délits dits de presse (diffamation, 
injure...) ou procéder au stockage de 
documents proscrits par la loi (détention 

 - Répertorier les fichiers de données à d’images ou de textes à caractère 
 caractère personnel pédophile ou raciste...) 

 - Respecter les règles de protection - Utiliser ou détourner à son profit ou 
 du droit d’auteur en ne se rendant celui d’un tiers tout ou partie 
 pas coupable de contrefaçon : d’information auquel il a accès, que cela 

         - à l’occasion d’un téléchargement de missions. 
 données (marque, son, image, 

texte...) depuis un site Internet, - Porter atteinte directement ou 
indirectement aux systèmes de 

 - en faisant une copie d’un logiciel traitement automatisés des données, 
 commercial pour quelque usage que ce 

soit, hormis une copie de sauvegarde aux bases de données et aux logiciels : 

 dans les conditions prévues par le code intrusion ou utilisation sans 
 de la propriété intellectuelle, autorisation... ; et ce conformément aux 

dispositions du code pénal. 

 - en photocopiant sans autorisation 
des documents protégés (articles de - Divulguer en dehors des obligations 

 presse, livres, ...) à des fins autres légales des informations nominatives 
 que privées. sans le consentement des personnes. 

 

 
En cas de doute sur la légalité d’une opération, les utilisateurs peuvent consulter les services de 
documentation qui mettent à leur disposition des ouvrages et textes de lois ou consulter la 
règlementation de la propriété intellectuelle sur le site internet : www.legifrance.gouv.fr 
 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/
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3. Modalités d’accès aux ressources informatiques et 
numériques 

Tout utilisateur est responsable du bon usage des équipements mis à sa disposition. Il a aussi 
la charge, à son niveau, de contribuer à la sécurité générale du Système d’Information. 
L’utilisation des ressources doit être rationnelle et loyale afin d’éviter leur saturation ou leur 
détournement à des fins personnelles. 

La commune de Forcalquier met à la disposition de ses utilisateurs, différentes ressources 
telles que définies au chapitre 1 selon les modalités suivantes : 

- Lorsque l’utilisation d’un code identifiant/mot de passe est requis, son utilisation est 
strictement personnelle. Il ne peut en aucune manière être cédé, même 
temporairement même à un tiers (y compris un collègue). 

- Tout utilisateur est responsable de l’usage des ressources du système d’information 
auxquelles il a accès. En tant que contributeur clé à la sécurité générale, il doit utiliser 
ces ressources de façon rationnelle, loyale et conforme aux obligations légales afin 
d’en éviter la saturation ou le détournement abusif à des fins personnelles. 

La protection du patrimoine informationnel de la commune vise avant tout à assurer sa 
disponibilité, son intégrité, et sa confidentialité (communication de l’information aux seules 
personnes habilitées). Le rôle de chacun est fondamental, dans la mesure où les seules 
dispositions organisationnelles et technologiques prises par la commune ne sont pas 
suffisantes. 

La DSI, responsable de la sécurité des réseaux, est seule habilitée à diffuser toute information 
sur les recommandations en matière de sécurité et notamment les virus informatiques. 

Toute une infrastructure invisible pour l’utilisateur est aussi maintenue en état de 
fonctionnement. 

Elle est constituée de : 
- Serveurs hébergeant les fichiers et les progiciels « métier ». 
- Réseaux locaux sur les différents sites. 
- Dispositifs de contrôle et de lutte contre les menaces internes et externes. 
- Standards téléphoniques en VOIP. 
- Téléphones fixes et mobiles. 
- Dispositifs de sauvegarde. 
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En l’absence de cette infrastructure, ce sont les principales activités de la commune qui 
seraient paralysées, induisant une dégradation du service public et un manquement aux 
obligations légales. 

AUTHENTIFICATION 
 
L’accès aux ressources informatiques repose sur l’utilisation d’un nom de compte (« login » ou 
identifiant) communiqué à l’utilisateur lors de son arrivée dans la collectivité. Un mot de passe 
est associé à cet identifiant de connexion. 
Les moyens d’authentification sont personnels et confidentiels. Chaque utilisateur est 
responsable de l’utilisation qui peut être faite de ses identifiants. 
Pour des raisons de sécurité évidentes, la DSI se réserve le droit de modifier à tout instant les 
règles de complexité des mots de passe (nombre de caractère minimum, caractères spéciaux, 
etc.) et la durée de vie de ces derniers (renouvellement obligatoire tous les 6 mois par exemple). 

SECURITE DES DONNEES ET DU RESEAU 

Tout utilisateur s’engage à respecter les règles suivantes : 

- Usurpation d’identité: Ne pas tenter de masquer sa véritable identité ou d’usurper l’identité 
d’une autre personne pour accéder à ses informations. 

- Respect des données d’autrui: Ne pas tenter de lire, modifier, copier ou détruire des données 
autres que les siennes même si celles-ci ne sont pas explicitement protégées exception 
faite des données diffusées dans des dossiers publics ou partagés clairement identifiés. 

- Accès aux postes de travail : Ne pas laisser les ressources accessibles à des tiers en cas 
d’absence du poste de travail : verrouiller le poste avant de s’absenter même 
momentanément. En outre, il convient de rappeler que les visiteurs ne sont pas autorisés 
à accéder au Système d’Information de la collectivité sans accord préalable de la DSI. Les 
intervenants extérieurs doivent s’engager à respecter la présente charte. 

- Téléchargement et installation de logiciels : Ne pas télécharger, installer, utiliser ou 
contourner l’utilisation d’un logiciel pour lequel la collectivité n’a pas acquis de 
licence. Seuls les agents de la DSI sont habilités à installer des logiciels, y compris 
des logiciels libres. 

- Equipements étrangers : Ne pas connecter sans autorisation, à un poste ou au réseau, 
un équipement étranger à la collectivité et susceptible de provoquer des 
dysfonctionnements ou d’introduire des virus informatiques. Toute connexion d’un nouveau 
matériel doit se faire avec l’autorisation de la DSI. 
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- Virus : L’utilisateur s’engage à ne pas perturber volontairement le bon fonctionnement des 
systèmes informatiques et les réseaux, que ce soit par des manipulations anormales du 
matériel ou par l’introduction de logiciels parasites (virus, chevaux de Troie, ransomware, 
etc.). Des comportements inhabituels d’un logiciel ou d’un ordinateur tels que l’ouverture 
intempestive de fenêtres, l’activité inexpliquée du disque dur ou la dégradation importante 
des performances peuvent traduire la présence d’n logiciel parasite : contacter la DSI. 

- Antivirus : La DSI installe sur chaque ordinateur un logiciel destiné à vous protéger des 
programmes malveillants. Il est absolument interdit de désinstaller cet outil ou de tenter d’en 
modifier le paramétrage. Le logiciel antivirus vous avertit en cas de détection de virus : vous 
devez en informer la DSI immédiatement. 

 
4. Partage de ressources 

Les utilisateurs disposent d’espace de stockage sur les réseaux informatiques de la collectivité : 
bases de données, serveurs de messagerie, serveurs de fichiers, etc. Les documents traités par 
les services et les données traitées par les différents progiciels sont stockés sur des serveurs 
accessibles via le réseau local ou des réseaux externalisés. 

L'accès à ces serveurs est limité par des droits donnés par l'administrateur à un utilisateur suite à la 
demande écrite de son responsable de service ou au responsable fonctionnel d’un progiciel. 

Ces autorisations sont liées à un compte utilisateur nominatif. 

Ces ressources étant partagées, l'utilisation abusive par un utilisateur d'espace ou de connexions 
pénalise l'ensemble des autres utilisateurs. 

La DSI assure la sauvegarde de toutes les informations stockées sur les ressources prévues à cet 
effet et uniquement celles-ci. Ainsi, la sauvegarde des fichiers stockés sur le poste de travail 
de l’utilisateur est de la responsabilité de ce dernier. En outre, il est rappelé que la 
sauvegarde de fichiers professionnels sur des supports personnels ou sur des sites 
extérieurs à la collectivité est strictement prohibée. 

Il est impératif: 

- de ne conserver sur les serveurs mis à votre disposition que les données directement liées à 
l’activité professionnelle. 

- de ne pas utiliser, même temporairement, l'infrastructure informatique de la commune pour copier 
transférer ou traiter des données personnelles. 
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Toutes les données identifiées comme privées ou personnelles sur ces espaces sont 
susceptibles d’être purement et simplement supprimées sans préavis. 
Si des fichiers personnels devaient être stockés, ils le seront dans le répertoire « Mes documents » 
de son poste de travail avec la mention « perso » ou « personnel » figurant explicitement dans le 
nom du dossier correspondant. 

5. Traçabilité des connexions 

Des dispositifs de connexion gérés par la DSI conservent des traces des connexions effectuées 
depuis les postes de travail fixes ou mobiles. 

Les informations enregistrées sont les suivantes : 

• La traçabilité des connexions téléphoniques, à savoir la liste des appels (appelant, appelé, 
durée), sans enregistrement des contenus des appels servent principalement à des fins 
statistiques, leur durée de conservation est 36 mois maximum; 

• La traçabilité des copieurs, à savoir la liste des volumes de copies, d’impression et de 
numérisation par utilisateur est de 36 mois maximum. Ces données ne sont utilisées qu’à des 
fins statistiques ; 

• Sur les serveurs d’authentification : la trace des connexions effectuées depuis le réseau 
interne est enregistrée sur le modèle suivant : 

 l’identifiant de l’utilisateur 

 l’horodatage de l’ouverture ou de la fermeture de session 

 durée de conservation : 2 mois maximum 

• Sur le système de contrôle des connexions vers Internet : la trace des connexions 
effectuées depuis le réseau interne ou les postes mobiles est enregistrée sur le modèle 
suivant : 

 le nom du poste de travail, 

 l’adresse réseau du poste de travail 

 l’identifiant de l’utilisateur 

 l’adresse du serveur de destination 

 les pages Web demandées 

 l’horodatage 
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 l’autorisation ou le blocage de l’accès (par exemple sites web relevant des 
catégories armes, sexe, drogues, alcools, violence, terrorisme, ...) 

 les raisons de l’éventuel blocage 

 durée de conservation: 36 mois maximum 

Ces informations pourront être communiquées à des tiers : 

- pour se conformer à des obligations légales ou pour obéir à des injonctions judiciaires, 
- pour protéger et défendre ses droits, notamment ses droits de 

propriété,  

- pour protéger les intérêts des agents et des élus. 

 
6. Règles d’utilisation de la messagerie électronique 
 

• Ne pas ouvrir de pièce jointe d’un courriel, ou cliquer sur un lien contenu dans le 
message, dont on n’est pas absolument certain de la provenance et de l’innocuité. 
 

• L’utilisation à titre professionnel de comptes de messagerie non gérés par la collectivité 
est strictement interdite. 
 

• En cas d’absence d’un agent, la continuité du service doit être assurée : 
 L’agent doit veiller à ce que le service puisse accéder aux documents, logiciels et 

dossiers indispensables à l’activité (transfert de courriel ou message d’absence, 
mise à disposition des documents dans un dossier partagé, etc.,) à l’exclusion de 
toute communication de mots de passe personnels. 
 
 

 En cas d’absence imprévue, la direction pourra demander à la DSI l’accès à 
l’espace de travail de l’agent ou la transmission d’un message électronique à 
caractère exclusivement professionnel et identifié comme tel par son objet et/ou 
son expéditeur. L’agent est informé dès que possible de la liste des messages 
transférés. 

 En cas d’absence prolongée d’un agent (longue maladie), la Direction, peut 
demander à la DSI la mise en place d’un message d’absence. L’agent prendra les 
dispositions nécessaires pour ne plus recevoir de messages à caractère personnel 
sur sa messagerie professionnelle. 
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 En cas de départ définitif de la collectivité, le successeur récupère les documents 

de travail. La DSI pourra mettre en place un message de départ de la collectivité. 
Les comptes et les données personnelles de l’utilisateur sont, en tout état de 
cause, supprimés dans un délai maximum d’un mois après son départ. 

7. Logiciels métier et télé services 

Sont ici qualifiés de « logiciels métier » les logiciels de gestion comme la paye, les finances, 
les élections, logiciel état civil, logiciel gestion du courrier, logiciel cimetière. (liste non 
limitative). 

Chaque utilisateur doit être authentifié pour accéder au logiciel métier avec les droits qui lui 
ont été attribués par l’administrateur du logiciel métier. L’authentification se fait via un compte 
utilisateur nominatif, comportant un identifiant et un mot de passe. 

L’utilisateur doit respecter les règles d’usage du logiciel métier pour lequel des droits lui ont 
été attribués. L’utilisateur n’est pas autorisé à utiliser un logiciel métier non validé par son chef 
de service pour traiter des données de la collectivité. 

 
8. Protection des données personnelles 

Dans le cadre de réglementation sur la protection des données personnelles (RGPD), il revient 
aux agents responsables de traitements ou créateurs de fichiers contenant des données 
personnelles d’en faire la déclaration auprès du délégué à la protection des données (DPO). 

Pour aider l’agent dans cette tâche un référent RGPD est identifié par service ou par pôle. Sa 
mission consiste dans un premier temps à identifier les nouveaux traitements au sein des 
projets métiers afin qu’ils puissent être qualifiés par le DPO puis à remonter les informations 
permettant d’effectuer le suivi des traitements. 

Le référent RGPD est également un relais entre son service d’une part et le DPO d’autre part: 

- relais descendant, il diffuse dans son service les bonnes pratiques et les procédures à 
respecter. 

- relais ascendant, il remonte au DPO les questions, les difficultés rencontrées ou les 
spécificités locales (exemple : réglementation spécifique à un métier, contraintes métier en 
conflit avec les exigences Informatique et liberté, etc.). 
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9. Déconnexion 

La commune s’engage à contribuer à une articulation optimale entre la vie personnelle et la 
vie professionnelle de chaque collaborateur pour l’utilisation des technologies actuelles et 
futures. 

Les outils numériques (ordinateurs, téléphones et/ou tout support multimédia rentrant dans 
cette catégorie) mis à disposition des agents par la commune à des fins professionnelles sont 
susceptibles d’être utilisés en dehors des horaires de travail. La commune rappelle à ses 
agents qu’il n’existe pas d’obligation liée à l’utilisation des outils hors des horaires indiqués 
dans leurs contrats de travail. Si l’utilisation des outils numériques peut être effectuée hors 
des horaires de travail afin d’optimiser l’accomplissement de tâches nécessitant une 
actualisation dans les meilleurs délais, la commune recommande à l’ensemble de ses agents 
de veiller à ne pas faire une utilisation qui porterait une atteinte manifeste à l’équilibre entre 
leur vie personnelle et leur vie professionnelle. 

Concernant les agents en situation de télétravail, ces derniers pourront annuellement analyser 
avec la Direction et le service des Ressources Humaines, outre les conditions d’activité de 
l’emploi concerné, les plages horaires durant lesquelles la commune pourra habituellement 
prendre contact avec le collaborateur. 

 
10. Télétravail 

L’Article 133 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 a consacré la possibilité pour les agents 
publics (fonctionnaires ou non) d’exercer leurs fonctions dans le cadre du télétravail. Le 
décret n°2016-151 du 11 février 2016 reprend peu ou prou la définition du télétravail fixée 
à l’article L.1222-9 du Code du travail, qu’il définit comme toute forme d’organisation du 
travail, dans laquelle les fonctions qui auraient pu être exercées par un agent dans les 
locaux de son employeur sont réalisées hors de ces locaux de façon régulière et volontaire, 
en utilisant les technologies de l’information et de la communication. 

Afin de faciliter l’accès des agents de la commune qui le souhaitent au télétravail, un 
document spécifique au télétravail définira ses modalités de mise en œuvre : 

 Les activités éligibles au télétravail, 
 Le temps possible de télétravail, 
 la liste et la localisation des locaux professionnels éventuellement mis à 

disposition par l’administration pour l’exercice des fonctions en télétravail, 
 les règles à respecter en matière de sécurité des systèmes d’information et de 

protection des données, de temps de travail, de sécurité et de protection de la santé. 
 les modalités de contrôle et de comptabilisation du temps de travail; 
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 les modalités de prise en charge, par l’employeur, des coûts découlant 

directement de l’exercice du télétravail, notamment ceux des matériels, logiciels, 
abonnements, communications et outils ainsi que de la maintenance de ceux-ci, 

 les modalités de formation aux équipements et outils nécessaires à l’exercice du 
télétravail. 

11.Téléformation 

Afin de faciliter l’accès à des modules de télé formation dans le cadre du plan de formation 
professionnelle des agents, un document spécifique à la téléformation définira ses modalités 
de mise en œuvre : 

 L’usage du matériel sur son lieu professionnel 
 L’usage sur un tiers lieux 
 L’usage en télé travail 

12.Réseaux sociaux 

Les medias sociaux regroupent les différentes activités qui intègrent l’interaction sociale et 
la création de contenu. Ces outils prennent de plus en plus de place dans nos 
communications. Les collectivités locales et leurs établissements sont confrontés aux 
mutations qu’entraînent les outils numériques dans nos modes de communication. 

Les plateformes sociales sont des véritables espaces publics, visibles et consultables par 
tous. Tout le monde peut propager vos idées en republiant un contenu écrit, vidéo ou audio 
instantanément. Par ailleurs, l’agent est impliqué personnellement sur tout ce que qu’il publie 
ou retransmet (partage, ‘’like”, retweet, commentaire, etc..). 

La facilité d’accès, l’illusion d’anonymat sur les réseaux sociaux, ne doivent pas faire oublier 
aux agents l’exercice de leurs obligations, qui continuent à s’appliquer même en dehors du cadre 
professionnel. Aussi bien sur les réseaux gérés par la commune que sur ses réseaux personnels, 
chaque agent demeure soumis aux obligations de réserve, de discrétion et de secret 
professionnel. A ce titre, il leur est demandé notamment de faire preuve de mesure dans leurs 
propos afin de ne pas porter atteinte à l’image ou à la considération de la commune. 

L’usage des réseaux sociaux durant le temps de travail doit rester limité à un usage 
professionnel. 

  



 

 

15 
 

 

Pour tous les réseaux sociaux gérés par la commune, Il est notamment interdit de : 

 promouvoir des activités illégales sous quelques formes que ce soit, 
notamment la copie ou la distribution non autorisées de logiciels, de photos et d’images, 
le harcèlement, la fraude, les trafics prohibés. 

 tenir des propos à caractère diffamatoire, raciste, homophobe, incitant à la 
violence, à la haine ou à la xénophobie. 

 promouvoir la pornographie, la pédophilie, le révisionnisme, le 
négationnisme et le terrorisme. 

 publier des contenus contrevenant aux droits d’autrui, incitant aux crimes, aux 
délits et à la provocation, au suicide. 

 publier des contenus injurieux, obscènes ou offensants. 
 détourner l’usage d’une page internet, pour y exercer de la propagande 

ou du prosélytisme politique, religieux ou sectaire, ainsi qu’à des fins commerciales. 
 dénigrer une collectivité ou un EPCI, des élus, ou des agents. 
 publier une image ou une photo sans mentionner son auteur et d’avoir obtenu 

son accord préalable. Il faut également l’accord des personnes qui sont photographiées. 

Les informations postées par les utilisateurs sont indexées par les moteurs de 
recherche. Elles laissent des traces durables qui peuvent suivre un utilisateur tout au 
long de sa vie. Il est donc nécessaire de s’exprimer en toute connaissance des sujets 
traités. 

13. Règles minimales de courtoisie et de respect d’autrui 

Il convient de faire preuve de la plus grande courtoisie à l’égard de ses interlocuteurs dans 
les échanges électroniques et téléphoniques. 

Opinions personnelles et propos illicites : Ne pas émettre d’opinions personnelles 
étrangères à son activité professionnelle et susceptibles de porter préjudice à la collectivité. 
Sont notamment interdits la consultation, la rédaction, le téléchargement, l’enregistrement, 
l’envoi et la diffusion de messages, textes, images, vidéos, etc., à caractère injurieux, 
raciste, discriminatoire, insultant, dénigrant, diffamatoire, dégradant, pornographique, 
faisant l’apologie du crime, incitant à la haine, etc. De même, les propos susceptibles de 
révéler les opinions politiques, religieuses, philosophiques, les mœurs, la santé des 
personnes, ou encore de porter atteinte à leur vie privée ou à leur dignité ainsi que les 
messages portant atteinte à l’image, la réputation ou à la considération de la collectivité 
sont à proscrire. 
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Messages non sollicités: Veiller à ce que la diffusion des messages soit limitée aux seuls 
destinataires concernés afin d’éviter l’encombrement inutile de la messagerie et une 
dégradation des temps de réponse. Toujours dans l’optique d’éviter une saturation des 
réseaux, les utilisateurs sont invités à limiter leur consentement préalable à recevoir un 
message de type commercial, newsletter, abonnement, etc., et de ne s’abonner qu’à un 
nombre limité de listes de diffusion notamment si elles ne relèvent pas du cadre strictement 
professionnel. 

Emploi de la langue française : Eviter l’emploi de termes en langue étrangère dans tous 
types de communication. Lorsque des termes français de même sens existent, leur emploi 
est vivement conseillé. 

Photographies, droits à l’image : L’image d’une personne ne peut être utilisée sans son 
consentement écrit. D’une manière générale, les photos que les agents sont amenés à 
prendre dans l’exercice de leurs fonctions ne doivent pas comporter de personnes, 
plaques d’immatriculation, etc. Les photos prises dans le cadre des activités de la 
collectivité ou dans ses locaux ne peuvent pas être utilisées à des fins personnelles et sont 
interdites à la diffusion externe sans le consentement de la direction.  

Cette recommandation s’applique aux enregistrements sonores et vidéo. Les formulaires 
d’autorisation sont disponibles sur le serveur dans le répertoire photothèque. 

Droits de reproduction : Ne pas copier un logiciel pour l’utiliser sur un autre poste ou en 
dehors de son lieu de travail. Les copies de sauvegarde de logiciels, prévues par le code 
de la propriété intellectuelle sont exclusivement réalisées par la DSI. Des droits de 
reproduction existent également pour les œuvres littéraires, musicales, photographiques, 
audiovisuelles qui ne doivent en aucun cas être téléchargées reproduites ou diffusées 
sans autorisation de l’auteur ou du propriétaire des droits d’exploitation. 

14. Spécificités applicables aux instances représentatives du personnel 

Les instances représentatives du personnel utilisent dans le cadre de leur mandat, les outils 
de communication électronique qui leur sont attribués pour l’exercice de leur activité. Ces 
outils répondent aux mêmes règles d’usage que tout autre outil générique au sein de la 
commune, garantissant déontologie et de confidentialité. 
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Dans le respect de la liberté syndicale d’une part, de la liberté de choix des agents de 
recevoir ou pas une information par messagerie électronique, d’autre part, tout répondant 
aux exigences de bon fonctionnement du réseau informatique, une liste de diffusion 
spécifique est mise en place pour chacune des organisations syndicales de la commune. 
Ces dernières disposent d’une adresse mail spécifique pour leur permettre d’échanger 
selon leurs besoins et de recevoir des informations de la DG ou de la DRH. 

En matière d’usage, il n’est pas conseillé d’utiliser les envois en masse avec ou sans pièce 
jointe mais plutôt de se servir des panneaux d’affichages mis à leur disposition. 

La confidentialité des échanges électroniques entre le personnel et leurs représentants ou 
les organisations syndicales est garantie. La commune s’engage à n’exercer aucun contrôle 
sur les listes de diffusion, garantissant ainsi toute impossibilité d’utilisation détournée, 
notamment sur l’opinion d’un agent à l’égard d’une organisation syndicale voire son 
appartenance, ou sur le choix opéré, d’accepter ou non de recevoir des messages à 
caractère syndical. 
Le Comité technique (CT) sera consulté pour avis préalablement à la décision de mise en 
œuvre de la présente charte dans la collectivité. 

15. Mesures prises en cas d’infraction / gestion des abus 

Une procédure disciplinaire et/ ou pénale, pouvant aller jusqu’au licenciement pour faute 
grave, en fonction de la gravité et/ou des conséquences des faits sur le préjudice subi par 
l’employeur, pourra être engagée envers l’utilisateur suite à une utilisation non conforme à 
cette charte ou des législations en vigueur. 

La Direction se réserve le droit, en cas d’une utilisation contraire à cette charte, d’interdire 
l’utilisation d’Internet et/ou de la Messagerie à titre privé à une personne ou à l’ensemble 
des utilisateurs. 

16. Evolution, modification 

Les modifications et extensions prévues du système d’information et de communication 
électronique qui affectent de manière perceptible l'objet de cette présente charte seront 
communiquées aux délégués du personnel et au Délégué à la Protection des Données. 

La Charte des usages numériques et du système d’information sera modifiée en 
conséquence et, le cas échéant, après consultation et information aux délégués du 
personnel, et sera communiquée au personnel de la commune. 
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17. Responsabilités 

En cas du non-respect de la présente charte ou de la législation en vigueur, outre la mise 
en œuvre de sanctions disciplinaires à l’encontre des utilisateurs, l’organisme se réserve 
le droit d’appeler en garantie la personne pour les dommages et intérêts qu’elle aura dû 
éventuellement régler à un tiers en raison des agissements de cette dernière. 

L’utilisateur est donc informé qu’il peut engager sa responsabilité civile et/ou pénale. 

18. Disposition finale 

L’accès aux ressources informatiques ne pourra se faire qu’après acceptation des 
modalités précisées dans la charte. La DSI met en place toutes les mesures techniques 
nécessaires à son application et au contrôle de son exécution. 

La charte des administrateurs s’adresse aux personnes ayant accès au système de 
gestion et d’administration du système d’information et des services numériques de 
l’agglomération 

Cette charte fera l’objet d’une validation en conseil municipal et sera annexée au règlement 
intérieur de la collectivité. 

 



  
 
 
 

 
 
 
 
Thème : SPORT ET CULTURE 1 
Objet : Convention pluriannuelle d’objectifs avec l’Ecole Intercommunale d’Enseignement 
Artistique du Pays de Forcalquier Montagne de Lure 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT que dans le cadre du développement de l’éducation musicale et artistique et dans le 
respect des programmes et des horaires en vigueur dans les écoles, la mairie de Forcalquier confie à 
l'école intercommunale d’enseignement artistique du Pays de Forcalquier – Montagne de Lure 
l'animation d'interventions musicales dans le but de faire découvrir, initier et favoriser la pratique de 
la musique sous toutes ses formes pendant le temps scolaire et périscolaire ; 
 
 
ENTENDU qu’une convention pluriannuelle d’objectifs est établie avec l’association afin d’organiser 
les interventions musicales pendant les temps scolaires et périscolaires ;  
 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

 
- D’approuver la convention pluriannuelle d’objectifs ci-annexée,  

 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller municipal 
à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant reçu délégation, 
à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, 
technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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CONVENTION PLURIANNUELLE D’OBJECTIFS 
« INTERVENTION MUSICALE ET ARTISTIQUE EN MILIEU SCOLAIRE » 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 
 
La commune de Forcalquier 
Représentée par ……….., dument autorisé par délibération du …………….. 
 
 
ET 
 
L'école intercommunale d’enseignement artistique du Pays de Forcalquier – Montagne de Lure « EIEA », 
Avenue de l’Amiral Thierry D’Argenlieu, 04300 Forcalquier, représentée par sa présidente Madame Leslie 
ROUARD  
Association loi 1901, reconnue d’intérêt général. 
(W044000290) 
SIRET : 329 415 335 00028 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 - Principes généraux 
 
Dans le cadre du développement de l’éducation musicale et artistique et dans le respect des programmes et 
des horaires en vigueur dans les écoles, la mairie de Forcalquier confie à l'école intercommunale 
d’enseignement artistique du Pays de Forcalquier – Montagne de Lure l'animation d'interventions musicales 
dans le but de faire découvrir, initier et favoriser la pratique de la musique sous toutes ses formes pendant 
le temps scolaire et périscolaire. 
 
ARTICLE 2 - Définition de l’activité concernée 
 
En vertu des principes précédemment énoncés, les intervenants de l'école intercommunale d’enseignement 
artistique du Pays de Forcalquier – Montagne de Lure sont autorisés à intervenir auprès des élèves des 
écoles de Forcalquier pour réaliser un projet musical. 
 
ARTICLE 3 - Durée de la convention  
La présente convention est conclue pour une durée de 3 années et concerne les périodes, années scolaires 

2021-2022 / 2022-2023 / 2023-2024 

ARTICLE 4 -  Orientations pédagogiques  
 

• dans le temps scolaire 
 

 Les interventions sont programmées, aux jours et horaires convenus préalablement avec les 
directions des établissements scolaires pour les interventions dans le temps scolaire.  

 Elles répondent aux objectifs énoncés dans le projet d’école et s’inscrivent dans le cadre de la 
programmation des activités définies par les enseignants. 

 Ces activités restent toujours placées sous la responsabilité de l’enseignant.  

 
• dans le temps périscolaire 



 
 Les interventions sont programmées, aux jours et horaires convenus préalablement avec la ville 

de Forcalquier. 
 
 
ARTICLE 5 - Etablissements concernés par la présente convention : 
 
École Maternelle Fontauris 
Avenue Fontauris, 04300 Forcalquier 
 
École Léon Espariat 
Avenue Marcel André 04300 Forcalquier 
 
ARTICLE 6 - Jours et horaires d’interventions 
 

• Dans le temps Scolaire : 
 
École Maternelle  
Mardi de 8h30-11h30 / 13h30-16h30 
École Léon Espariat 
Lundi  8h30-10h / 10h20-11h20 
 13h30-15h / 15h20-16h20 
 

• Dans le temps périscolaire 
 
École léon Espariat : 
 Mardi de 11H30 à 13h30 
 Jeudi de 11h30 à 13h30 
 
 
 
ARTICLE 7 - Intervenants 
L’encadrement sera assuré : 

• Dans le temps scolaire, par monsieur Laurent RICHEFORT, Dumiste 
• Dans le temps périscolaire : 

 Le mardi par monsieur Marc DENIZOU,  professeur EIEA (Atelier Cuivres) 
 Le jeudi par monsieur Adiouma DIABATE, professeur EIEA (Atelier Djembé) 
 
ARTICLE 8 - Conditions financières 
 
Le financement des interventions musicales relève exclusivement de la mairie de Forcalquier.  
 
Le nombre d'heures dispensées est convenu d'un commun accord entre la commune et l'EIEA.  
 
Le paiement est effectué par mandat administratif, « service fait », à réception d'une facture détaillant le 
nombre d'interventions réalisées. 
 
ARTICLE 9 - Absences 
 

Absence de l’enseignant : En cas d’absence de l’enseignant, la séance sera ajournée, à moins qu’un 
enseignant remplaçant ne prenne la charge de la classe. Sauf problème majeur, l’intervenant sera 
informé, au plus tard le jour précédent l’activité, si celle ci doit être annulée. En aucun cas, 
l’intervenant ne peut assurer la séance sous sa seule responsabilité. 
Absence de l’intervenant : En cas d’absence de l’intervenant, l’activité ne peut être maintenue sauf 
remplacement de l’intervenant. Sauf problème majeur, le directeur d’école sera informé, au plus tard 
le jour précédent l’activité, si celle-ci doit être annulée.  



Tout report de séance souhaité par l'intervenant doit faire l'objet d'une demande préalable de celui-ci 
auprès de l’EIEA après accord des équipes enseignantes. 

 
 
ARTICLE 10 - Durée de la convention 
 
La présente convention est fixée pour une durée de trois ans.  
 

ARTICLE 11 - Avenant  

Toute modification des conditions ou modalités d'exécution de la présente convention, définie d'un 
commun accord entre les parties, fera l'objet d'un avenant. 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre 
en cause les objectifs généraux définis à l'article 1.  

ARTICLE 12 - Résiliation de la convention  
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle 
pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec 
accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée 
infructueuse. 

 

ARTICLE 13 - Recours  
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal administratif de 
Marseille, 31 rue Jean-François Leca – 13 002 MARSEILLE. 
 
 
 
A Forcalquier, le ……………………………..                 
 
 
 
 
Pour la commune de Forcalquier  Pour l'école intercommunale d’enseignement artistique 
       Pays de Forcalquier-Montagne de Lure 
 
 
 
 
Le Maire      La présidente 
David GHEANT      Leslie ROUARD 
      



  
 
 
 

 
 
 
 
Thème : SPORT ET CULTURE 2 
Objet : Mise à jour des tarifs de la piscine municipale  
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la décision du maire n°2021-11 du 27 mars 2019 portant actualisation des tarifs de la piscine 
municipale ; 
 
ENTENDU qu’afin de développer la piscine municipale et renforcer son attractivité, la commune 
envisage de mettre à jour les tarifs pratiqués selon la proposition ci-dessous :  
 

 
CATEGORIES Tarifs applicables depuis 2019 Proposition de tarifs 

Adultes (à partir de 17 ans) 3,40 € 3 € 
Enfants (4 à 16 ans)  2,30 € 2 € 

Cartes Adultes (10 entrées) 28 € 24 € 
Cartes enfants (10 entrées) 17 €  14 €  

 
 
Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

 
- D’approuver le changement de tarifs pour la piscine municipale à compter de son ouverture 

estivale ; 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller municipal 
à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant reçu délégation, 
à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, 
technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Thème : SPORT ET CULTURE 3 
Objet : Gratuité de la piscine municipale pour le personnel intercommunal  
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la décision du maire n°2021-41 du 16 juin 2021 portant gratuité de la piscine municipale pour le 
personnel communal ; 
 
ENTENDU que pour des raisons d’harmonisation des avantages entre le personnel communal et 
intercommunal, la commune souhaite permettre au personnel intercommunal d’accéder aux mêmes 
conditions de gratuité que le personnel communal. 
 
 
Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

 
- D’approuver la gratuité, à raison de 10 tickets par agent, au personnel intercommunal,  

 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller municipal 

à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et pour les élus ayant reçu délégation, 
à signer, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, 
technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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